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Synthèse des propositions 

1. 
les projets pétroliers et gaziers 

 Int erd ict ion du sout ien aux pét roles ext ra lourds, schist es et  sables b it umineux dès 
2021 

 Arrêt  du sout ien à des projet s  de nouveaux gisements pét roliers dès 
2025 

 Arrêt  du sout ien gaziers  
2035 

2. Mise en place d  performance environnementale pour le secteur de 
la p  

 Int erd ict ion du f inancement  de cent rales t hermique dégradant  le mix élect rique 
du pays récip iendaire à compt er du 1er janvier 2021 

3.  au 1er janvier 2020 

(i) Développement  du f inancement  des phases amont  des projet s 

 Déploiement  p lus large des FASEP 
 Mobilisat ion du d isposit if  d -prospect ion 

(ii)  Augment at ion et  bonif icat ion des volumes de f inancement s pour les projet s 
durables 

 Financement  int égral des projet s at t eignant  un seuil minimum de part  f rançaise 
 Recours accru aux f inancements d irect s du Trésor 
 Accès aux garant ies export  facilit é pour les PME-ETI et  les pet it s projet s 
 Mise un bonus climat ique ad hoc pour le sect eur naval 

(iii)  Cré une coalit ion int ernat ionale pour faire évoluer le cadre mult ilat éral 

 Bonif icat ion des primes de risque pour les projet s durables 
 Relâchement  des cont raint es sur les t ermes et  condit ions f inancières imposées 
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Introduction 
Les garant ies publiques pour le commerce ext érieur sont  un out il de polit ique 
indust rielle de premier p lan. Inst rument  de p lace ouvert  à t out es les ent reprises 
export at rices établies en France sous condit ion de valeur ajout ée produit e en France 
ou présent ant  un int érêt  st rat égique 

sect eurs de la défense, d
eux seuls, les t rois quart s des -crédit , out il phare des garant ies 

f res ét rangères concurrent es elles-mêmes 
accompagnées, dans la t rès grande majorit é des cas, par des of f res de f inancement  
publics. la faib le base indust rielle f rançaise dans les énergies renouvelables 
combinée à la relat ive abondance de liquid it és sur ce sect eur explique sa faib le 
représent at ion dans le port efeuille. 

pour favoriser la t ransit ion énergét ique est  relat ivement  récent e, en France comme 
chez nos principaux 
à cesser t out  sout ien à des projet s de cent rales t hermiques au charbon. Un débat  p lus 
large a ensuit e eu lieu dans le cadre de la d iscussion aut our du projet  de loi relat if  à 
énergie et  au climat  en juin 2019

au Parlement , proposant  un premier ensemble de mesures pour prendre davant age 
 

nourris ent re le Gouvernement  et  la 
représent at ion nat ionale, la loi de f inances pour 2020 a formellement  int erd it  le 
sout ien public pour les projet s charbonniers, ainsi que pour 
de ressources fossiles recourant  à la f racturat ion hydraulique ou au t orchage de 
rout ine
généralisées. Pour la première fois, des rest rict ions sect orielles et  t echnologiques sont  
ainsi venues nt ies publiques pour le commerce 
ext érieur. démarquée de ses part enaires int ernat ionaux1 

sur les aut res pays, au risque de pénaliser son indust rie sans pour at t eindre une t aille 
crit ique pour avoir un ef fet  sensib le sur le climat . 

ux 
export at ions, sur la mise en p lace de mécanismes incit at ifs pour les projet s durables 

environnement al. Tous ces sujet s ont  ét é insérés dans le programme du groupe de 
t ra . Une cert aine dynamique 

 : le Royaume-Uni a ainsi annoncé 

                                                 
1 Seule la Suède est  allée au-  non-
convent ionnelle ». La st ratégie suédoise en mat ière de commerce et  d 'invest issement  st ipule en ef fet  que les sout iens 
export  publics à la prospect ion et  l'ext ract ion de combust ib les fossiles devront  cesser au plus tard en 2022. 
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en janvier 
2020 en mai dernier 
des mécanismes de sout ien accru aux exportat eurs allemands dans le cadre de projet s 
liés aux énergies renouvelables. 

Au niveau int ernat ional et  en premier lieu au niveau de 
t out efois compromise à court  et  moyen t erme. Au-
négociat ions mult ilat érales sur les crédit s aux exportat ions dans cet t e enceint e, le 
sujet  climat ique est  en ef fet  part iculièrement  cont roversé. La France avait  proposé au 

climat ique dans la réglement at ion int ernat ionale des sout iens export  publics. Cet t e 

port é ses f ruit s à ce st ade. qui revient  
de fait  à un relâchement  des cont raint es du cadre mult ilat éral, est  refusé par p lusieurs 
pays dans la mesure où ils pourraient  cont ribuer à renforcer la compét it ivit é des 
export at eurs européens sur cert ains segment s de marché. D
divergences fort es en mat ière  du risque climat ique associé à cert aines 
t echnologies rend d if f icile t out e avancée en mat ière de rest rict ion, à commencer par 

cent rales à charbon en juillet  2020. 

la loi de finances initiale pour 20202

les financements export français, déclinée en trois axes de travail. 

Il propose (i) des scénarios de cessat ion d 'oct roi des garant ies publiques pour les 
projet s de recherche et  d 'exploit at ion de nouveaux gisement s pét roliers et  gaziers, (ii) 

cent rales t hermoélect riques, et  (iii) des mesures incit at ives de bonus climat ique, non 
seulement  pour les projet s 
des projet s d it s « durables ». 

Concernant  les scénarios de cessation d'octroi des garanties publiques 
pour les projets de recherche et d'exploitation de nouveaux gisements pétroliers et 
gaziers, une trajectoire . Dès 2021, 

sout ien aux pét roles ext ra-lourds, sables et  schist es b it umineux, pourrait  êt re 
 pert es 

2025, il est  

pét roliers.  j 1 800 
emplois  compt e t enu de la demande croissant e de p lusieurs compagnies pét rolières 

explorat ion et  
 2035. La sit uat ion sera réévaluée 

arrêt  de 
Cet te dernière mesure 

, avec environ 3 000 emplois perdus. Une 

                                                 
2  
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dat e p lus reculée que pour le pét role paraît  just if iée ét ant  donné que le gaz peut  sous 
cert aines condit ions int égrer le bouquet  des solut ions de la t ransit ion énergét ique. 

plus restrictive est également proposée pour les projets de 
centrales thermoélectriques. Seules pourraient  êt re f inancées des cent rales 

Sauf  cont ext es 
régionaux part iculiers  s moins 
carbonées, et c.  une cent rale émet tant  p lus que la médiane des émissions de la 
product ion élect rique du pays ne   

Enfin, 
politique industrielle, leur effet incitatif devra également être mis à contribution pour 
soutenir plus massivement les entreprises qui se positionnent sur des projets verts ou 
durables. Il est donc proposé de mettre en place une politique volontariste de soutien 
aux projets durables portés par les entreprises françaises, à travers un mécanisme dit 
de « bonus climatique ». La t axonomie européenne sur les act ivit és durables sera le 
mèt re-
naval, pour lequel une mét hodologie ad hoc t ransit oire est  proposée. En prat ique, il 
est  proposé (i) de mieux accompagner les ent reprises lors du développement  des 

bonif ier les condit ions f inancières ncement . En 
part iculier, il est  proposé de f inancer au maximum permis par le cadre int ernat ional 
les projet s at t eignant  un seuil minimum de cont enu f rançais. Cet t e mesure permet t ra 

aux projet s durables e levier des 
sur la product ion sur le t errit oire nat ional. 
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LES FINANCEMENTS EXPORT 

PUBLICS : AU SERVICE DE 

L ACTIVITE ET DE L EMPLOI EN  

FRANCE 
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I. Le dispositif des financements export publics 

I.1. Le régime des garanties publiques pour le commerce extérieur 

 assureur et  prêt eur de dernier recours 

Dispositifs de garanties 

par 
art icle L432-

2 du code des assurances. Ces garant ies couvrent  des opérat ions f inancières 
concourant  au développement  du commerce ext érieur. 

mit é int erminist ériel, dénommé commission des 
garant ies et  du crédit  au commerce ext érieur. Par délégat ion, cert aines décisions, 
relat ives à des dossiers de faib les mont ant s f inanciers ou peu risqués, peuvent  êt re 
prises d irect ement  par Bpif rance Assurance Export . 

, comme son exécut ion sont  du ressort  de 

 
(percept ion des primes et  récupérat ions ou paiement  des indemnit és) t ransit ent  par 

t . 

assurant  des risques que les f inanceurs et  assureurs commerciaux ne sont  pas prêt s à 
prendre, en raison de la conjonct ure (ex : dégradat ion de la qualit é du risque de 

risqué, mont ant  du f inancement  t rop import ant  pour êt re assumé uniquement  par 
des bailleurs privés, et c.). 

LES INSTRUMENTS DE GARANTIES EXPORT 

Le t erme de garant ies publiques pour le commerce ext érieur recouvre p lusieurs 
inst rument s f inanciers, t ous délivrée par Bpif rance Assurance Export  au nom, pour 
le compt e et  sous . Il exist e d if férent s d isposit ifs de garant ies 
publiques pour le commerce ext érieur  :  

1. -crédit  export  est  la principale procédure en volume (95%). Elle 
non-

 

2. -prospect ion couvre les dépenses de projet s de prospect ion cont re 
-ci ; 

3. 
port at eur ; 

4. 
t aux de change, 
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5. La garant ie des projet s st rat égiques couvre les f inancement s de projet s port és 

 

6. -invest issement  permet  de couvrir des invest issements 
e, cont re le risque polit ique. 

Dispositifs de financements directs 

également  des out ils de f inancement s d irect s pour des projet s réalisés 
. 

Les prêt s du Trésor (prêt s d irect s et  prêt s concessionnels) sont  des prêt s 
f rançais et  un Ét at  ét ranger pour f inancer un projet  d 'inf rast ructure ou de service à 
fort e composant e f rançaise. Un accord int ergouvernement al (AIG) est  négocié ent re 
la France et  l'Ét at  t iers pour f ixer les condit ions de remboursement  du prêt . Le 
f inancement  est  d irect ement  versé de l'Ét at  f rançais à l'ent reprise réalisant  la 
prest at ion, au fur et  à mesure de l'avancement  du projet . L'Ét at  ét ranger rembourse 
ensuit e l'Ét at  f rançais en fonct ion des condit ions négociées. 

Pour ces d isposit ifs de prêt s, la sélect ion des projet s est  réalisée par un comit é 
int erminist ériel composé de la DG Trésor, de la Direct ion du Budget , du Minist ère de 

, de 
ce f rançaise de développement  et  de t out  aut re minist ère t echnique 

compét ent  sur un projet . 

LES INSTRUMENTS DE FINANCEMENT DIRECT DU TRESOR 

Les f inancement s d irect s du Trésor recouvrent  les out ils suivant s : 

1. une logique de sout ien export  et  
permet t ent  de f inancer, à des condit ions proches de celle du marché mais p lus 

 ; 

2. 
développement  menés par des ent reprises f rançaises à des condit ions 

au minimum 35% 
-  ; 

3. Les FASEP sont  des dons ou avances remboursables permet tant  de f inancer soit  
des ét udes de faisabilit é, soit  des démonst rat eurs de t echnologies innovant es, 
réalisés par des ent reprises f rançaises. 

  et  européen 

Parmi les d if férents -crédit  export  et  
le crédit -export   ce dernier n'ét ant  pas un out il proposé par l'Etat  f rançais  font  

 . 
Les aut res garant ies sont  encadrées par le seul droit  européen de la concurrence.  

-crédit  export  repose sur 
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caract ère cont raignant  d irect , a f inalement  ét é int égré en 2011 Union 
européenne par le règlement  n°1233/2011 du Parlement  européen et  du Conseil. Le 

le sout ien public 

rapport  aux besoins. 

Ce texte 
inter  et 
environnementale. 

, les projet s rent rant  dans le cadre des projet s 
d 'énergie renouvelable, d 'at t énuat ion et  d 'adaptat ion au changement  climat ique sont  
int égrés à une annexe sect orielle spécif ique (CCSU). Ils 
sout ien supplémentaire se résumant  essent iellement  à une mat urit é accrue allant  
jusqu'à 18 ans, par rapport  aux projet s devant  respect er les d isposit ions générales pour 
lesquels cet t e maturit é est  limit ée à 10 ans. Cependant , cet  accord sect oriel n'a pas 
développé une approche complèt e du sout ien aux projet s durables et  la list e des 
projet s éligib les rest e t rès limit ée. 

révisée en 2016, 
prévoit  des 
des impact s et  des risques environnement aux et  sociaux pot ent iels lors des décisions 
de prise en garant ie. Les st andards int ernat ionaux en mat ière de d iligences 
environnement ales et  sociales sur lesquelles se fondent  ces approches communes 
sont  ceux de la Banque Mondiale (Polit ique de sauvegarde, Direct ives 
environnement ales, sanit aires et  sécurit aires sectorielles) et  de la Sociét é Financière 
Int ernat ionale (crit ères de performance). Des études environnement ales rigoureuses 

 

I.2. Les enjeux industriels du soutien export  

 Des disposit ifs liés à une product ion sur le t errit oire nat ional 

Les inst rument s de sout ien export  publics f rançais oct royées par la Direct ion Générale 
du Trésor et  Bp if rance Assurance Export  sont  des inst rument s liés, car leur oct roi est  

-
depu -crédit  achet eur est  par exemple 
oct royée sur la 
export at rice f rançaise. Ces inst ruments 
et  la product ion en France. 

Ces impact s expliquent  ient  
dot és de d isposit ifs de sout ien export  public, gérés par des agences de crédit -export  

-export  (« EXIM Banks ») opérant  sur leur b ilan avec couverture 
souveraine ou d irect ement  sur fonds publics. 

Tout efois, la généralisat ion de ces d isposit ifs de sout ien publics et  leur harmonisat ion 
pour les pays de l'OCDE permet t ent  de considérer que pour une ent reprise 
export at rice, bénéf icier de ce d isposit if  de sout ien n un avantage 
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compét it if  par rapport  à la concurrence ét rangère
const it ue un handicap d irect . Aut rement  d it , 
garanties publiques pour le commerce extérieur sous-

e 
différencier par la valeur technique et commerciale de ses prestations. 

Ce const at  est  part iculièrement  af f irmé d  à fort e int ensit é 
capit alist ique 
longues. La 
de prêt s bancaires subst ant iels pour pou
les b iens et  services commandés. Le , de ce fait , amené à 
int roduire parmi les crit ères de sélect ion des of f res qui lui sont  présent ées leur 
capacit é à lui ouvrir le bénéf ice de garant ies publiques (en couvert ure du crédit  
achet eur). Cet t e préoccupat ion se propage ensuit e t out  le long de la cascade de sous-
t rait ance mise en jeu par le schéma indust riel élaboré par le candidat . 

 Focus sur deux inst ruments bénéf iciant  p lus part iculièrement  aux 
PME 

bénéf icient  p lus 
part iculièrement  aux PME : les garant ies des caut ions et  des préf inancement s. En ef fet , 
leur oct roi est  une condit ion sine qua non pour que les ent reprises  PME et  ETI  

leur cont rat . Les mont ants 
t rès largement  inférieurs au mont ant  des marchés sous-jacent s. 

Garantie des cautions 

La garant ie des caut ions, proposée depuis 2005, est  dest inée aux émet t eurs de 
. En échange du part age de leur 

rémunérat ion, ils délèguent  à Bpif rance Assurance Export , à hauteur de la quot it é 
garant ie, le risque de défaillance f inancière 

 

Dif férent s t ypes de caut ion exist ent  :  

 Les caut ions de soumission  garant issant  que l'ent reprise soumissionnaire 
exécut era les obligat ions découlant  de of f re, 
signature du cont rat  dans le cas où elle serait  déclarée adjudicat aire  port ent  
généralement  sur 5% du mont ant  du cont rat  ; 

  -
ur lequel des acompt es auraient  ét é versés  sont  

% ou à 20% du 
marché, et  peut  at t eindre 50% en cas de négociat ion b ien menée ; 

 Les caut ions de bonne f in  
 et  de bonne exécut ion représent ent  en 

général de 10% à 20% des montant s des cont rat s sous-jacents ; 
 La garant ie de d ispense de ret enue, qui représent e de 5% à 10% du marché. 
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, on peut considérer 
que les marchés sous-
des enveloppes de cautions émises par Bpif rance Assurance Export . 

Garantie des préfinancements 

part age de leur rémunérat ion, de se prémunir à haut eur de la quot it é garant ie, cont re 
le risque de non-remboursement  des crédit s de préf inancement  accordés à des 

de ces dernières. 

 aucune règle. 
Selon les marchés, il 
besoin de préf inancement  quasi-t ot al, comme la percept ion de paiement s échelonnés 
t out  au long du cont rat  qui réduisent  les besoins de préf inancement  au minimum. 

on peut considérer que les marchés sous-jacents, représentent de 
de deux à trois fois les montants des préfinancements garantis par Bpif rance 

Assurance Export . 

I.3.  de Bpifrance Assurance Export en 2019 

 -crédit  

en -crédit  a représent é 11,7 Mrd
garant ies accordées (cont re 14,6 Mrd
essent iellement  

revanche, le nombre de dossiers augment e (+9%), t iré par la 
client èle ETI et  PME. 

La répart it ion des prises en garant ie par sect eur et  par géographie sont  
respect ivement  représent és dans le Graphique 1 et  le Graphique 2. 

 
Graphique 1  Répartit ion des affaires prises en garantie par secteur en 2019 
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Graphique 2  Répartit ion des prises en garantie par géographie en 2019 

3 -
59,2 Mrd  Mrd  Sa répart it ion par sect eurs est  représent ée en 
Graphique 3. 

 
Graphique 3  Répartit ion de l'encours d'assurance-crédit au 31 mai 2020 

 Disposit ifs de garant ie des caut ions et  des préf inancements 

aut ions et  des préf inancement s est  en augment at ion de 5% 
par rapport  à 2018 en opérat ions et  de 6% en volume.  

Le montant  at t ribué aux préf inancement s est  en fort e hausse avec 160 

105 567   

99% des bénéf iciaires sont  des PME et  ETI. 

                                                 
3 -crédit  individuelles, 
il est  const it ué par la somme des montants rest ant  dus au t it re des cont rat s garant is (dès que leur conclusion est  
not if iée à Bpifranc  

Proche et Moyen 
Orient
26%
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25%

Europe
23%
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19%
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7%
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Construction 
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terrestre; 3%
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FOCUS SUR LE FINANCEMENT DES ENERGIES REN OUVELABLES 

 

-crédit , soit  m
t otal (milit aire inclus). 

 

En 2019, les prises en garant ie se sont  élevées à environ 200 

inst allat ions solaires. 

Le principal f rein au sout ien aux f ilières du sect eur est  la relat ive absence de 
capacit és de product ion de b iens et  de services liés aux énergies renouvelables sur 
le t errit oire nat ional. Comme précisé en part ie I.2.1
condit ionnée à un cont rat  export  sous-

rance. 

indust riel de Mont oir-de-Bret agne ainsi que la f iliale de GE LM Wind Power à 
Cherbourg permet  un vérit able ancrage t errit orial et  indust riel de cet t e act ivit é, 
qui a vocat ion à se développer non seulement  sur les marchés domest iques mais 

 

Plus largement , des p ist es exist ent  pour incit er les développeurs de projet s 
renouvelables à avoir recours de façon accrue à des sous-t rait ant s f rançais. Des 
proposit ions sont  fait es en ce sens en part ie III , laquelle port e sur la « Mise en p lace 
de mécanismes incit at ifs pour les projet s durables ». 

I.4. Présentation du portefeuille de financements directs du Trésor 

Les prêt s du Trésor représent ent  un encours de p lus de 3,8  Mrd dont  la 
décomposit ion sectorielle est  illust rée en Graphique 4
représent ent  une part ie majorit aire, avec une prépondérance du sect eur des 
t ransport s (not amment  ferroviaire y.c. t rams et  mét ro). 

Sur la période 2017-2020, p lus de 67 

sectorielle de ces oct rois est  présent ée en Graphique 5. Là encore, les projet s 
f rast ructures et  not amment  de t ransport  sont  majorit aires. 
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Graphique 4  Décomposition sectorielle du portefeuille de Prêts du Trésor au 31/08/2020 

 

Graphique 5  Décomposition sectorielle des FASEP octroyés sur la période 2017-2020 

II. 
crise 

La crise du covid-19 a ent raîné un ef fondrement  des f lux commerciaux, qui ne 
 et  2021. 

Les f inancements export  publics ont  ét é fort ement  mobilisés, et  ont  un double rôle à 
jouer : au p lus fort  de la crise, permet t re aux ent reprises export at rices de maint enir 
leur act ivit é et  sécuriser leur t résorerie (d isposit ifs de garant ies des caut ions et  des 
préf inancement s), et  en sort ie de crise, facilit er une relance des act ivit és export . 

-crédit  publique a ainsi joué 
Comme lors de la crise f inancière de 2008, ce d isposit if  rest e 
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pour sout enir les prises de commande ou évit er les annulat ions, et  amort ir la 
dégradat ion de la qualit é de crédit  des emprunt eurs. 

II.1. Situation du commerce extérieur au S1 2020 

 Le commerce int ernat ional en t rès fort  recul 

En raison de la pandémie, le volume du commerce de marchandises a régressé de 3% 
en glissement  annuel au premier t rimest re. La baisse la p lus import ant e se 
mat érialisera au deuxième t rimest re, période au cours de laquelle le virus et  les 
mesures de conf inement  associées ont  t ouché une grande part ie de la populat ion 
mondiale. Un recul d 'environ 18,5% en glissement  annuel est  ainsi at t endu pour le 
deuxième t rimest re (source : OMC). 

voyages et  les t ransport s en juin semble aller de pair avec un rétablissement  progressif  
des échanges commerciaux sur la période juin-juillet , qui rest ent  t out efois en-dessous 

-crise.  

Trois grands jeux de données illust rent  le caract ère inédit  de la crise :  

1- Les vols commerciaux, qui assurent  un volume import ant  du f ret  aérien 
int ernat ional, se sont  ef fondrés de 74% ent re le 5 janvier et  le 18 avril 
(Graphique 6) ; 

2- Le t raf ic des port s à cont eneurs a aussi fort ement  ralent i, et  enregist re une 
reprise part ielle en juin par rapport  au mois de mai (Graphique 7) 

3- Les indices des nouvelles commandes à l'export at ion dérivés des indices des 
d irect eurs d 'achat  ont  connu une baisse record en avril (Graphique 8). 

 
Graphique 6  Nombre de vols commerciaux par jour dans le monde (Flight Radar) 

javascript:openImgPopup('/images/img_press/858chart2_e.png','links',1050,679,1)
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Graphique 7  Trafic mondial de conteneurs (2015 = 100) 

 
Graphique 8  Nouvelles commandes à l'exportation  indices des directeurs d'achat (base = 50)4 

 Une sit uat ion f rançaise marquée 
export at ions de matériel aéronaut ique et  une baisse marquée des f lux 

 

Au niveau f rançais, la crise sanit aire a ent raîné un ef fondrement  sans précédent  de 
nos échanges commerciaux : baisse de nos export at ions de b iens de 21,5% et  de 
services de 15,4% (S1 2020 par rapport  au S1 2019).  

ainsi que dans le t ourisme. De même, du côt é des import at ions, la p lus fort e baisse 
des importat ion

                                                 
4 Les valeurs supérieures à 50 indiquent  une expansion et  les valeurs inférieures à 50 une cont ract ion 

javascript:openImgPopup('/images/img_press/858chart3_e.png','links',1050,660,1)
javascript:openImgPopup('/images/img_press/858chart4_e.png','links',1050,613,1)
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ménages en France. Cet t e sit uat ion est  illust rée en Graphique 9. 

 
Graphique 9  Evolutions des importations, des investissements et de la consommation des ménages en 

produits manufacturés, en valeur 

soulignée: fer de lance des 
exportations françaises, ce secteur est aussi le plus durablement touché. Le soutien 
public aux exportations aura un rôle crucial à jouer pour favoriser une reprise. 

 berne, 
 pour accompagner la sortie de 

crise. 

II.2. La mobilisation des dispositifs de soutien en temps de crise 

Un plan de sout ien  aux ent reprises f rançaises export at rices a ét é annoncé 
f in mars 2020. Il permet  de sout enir les ent reprises export at rices face aux 
conséquences immédiat es de la crise, not amment  en sécurisant  leur t résorerie et  de 

 Il 
 et  aux ETI, mot eurs essent iels pour les f ilières 

indust rielles dans les t errit oires.  

Quat re mesures except ionnelles de sout ien ont  ét é annoncées le 31 mars 2020 : 

 Mesure n°1  Renforcement  du d isposit if  de garant ies des caut ions et  
préf inancement s export  ; 

 Mesure n°2  Élargissement  du d isposit if  Cap Francexport  de réassurance des 
crédit s export  de court -t erme ; 

 Mesure n°3  
assurances prospect ion ; 

 Mesure n°4  Informer et  accompagner les PME et  ETI dans le cont ext e de 
-19. 

L  de cert ains d isposit ifs f rançais a 
cadre t emporaire par la Commission européenne permet t ant  le recours à des 
d isposit ifs normalement  int erd it s par les règlement at ions sur les  

Ce cadre t emporaire, fondé sur l'art icle 107 du t rait é sur le fonct ionnement  de l'Union 
Européenne (TFUE), reconnaît  que l'ensemble de l'économie de l'UE connaît  une grave 
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perturbat ion et  permet  le recours à p lusieurs inst rument s, dont  les prêt s bancaires 
ssurance-crédit  à l'exportat ion 

à court  t erme. 

MESURES SECTORIELLES POUR L AERONAUTIQUE ET LA CROISIERE 

Au- -crédit  publique, pour sout enir la prise de 
commande par des compagnies aériennes et  des compagnies de croisière dont  la 

dét ériorée. L
Finances a mis en p lace un morat oire sur les remboursement s en principal des 

mars 2020. 

 

II.3. La mobilisation des soutiens export pour la relance 

Le plan « France relance » annoncé par le Gouvernement  le 3 sept embre 2020, 
consacre 247 M addit ionnels à la relance des export at ions f rançaises. Il a pour 

-
2019, qui avait  vu une hausse marqu %) et  des 
export at ions (+3% pour les b iens).  

Ces mesures visent  à renforcer la force de f rappe des ent reprises f rançaises à 

accrue : 

 -prospection, not amment  au prof it  des 

sur la durée du p lan de relance  Mrd
). Ce d isposit if  sera complét é par un 

d isposit if , (baisse des seuils 
) qui . Cet  out il 

devra désormais permet t re de f inancer davant age de projet s pour accompagner 
la t ransit ion écologique et  les p lus pet it s projet s.  

 Soutien financier aux PME-ETI via des dispositifs subventionnels : (i)  
de chèque-relance export  » prend en 
charge 50 % des f rais de part icipat ion à un salon int ernat ional ou à l

 000 prestat ions. (ii) P
jeunes sous cont rat s V.I.E. : le « chèque V.I.E. » prendra en charge 5000 

mission af in de sout enir environ 3000 départ s.  
 Doub  , af in  pour les 

export at eurs de leur 
es pour des infrast ruct ures et  

des démonst rat eurs pour des t echnologies innovant es, notamment  en mat ière de 
t ransit ion t echnologique. 

 
(+400 . Cet  inst rument , aux côt és des aut res f inancement s export  préexistant s 
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(assurance-crédit , garant ie des risques exportat eurs
son rôle cont ra- 10 Mrd
supplément aires par an. 

 -information sur les marchés, personnalisée et  gratuit e 
pour les export at eurs. Proposée sur la p lateforme de la TFE, 50 000 compt es 

organisat ion de webinaires 
sectoriels (notamment  xport  t our »), mise à 

carte int eract ive des marchés ou encore les alert es marchés 
relat ives aux opportunit és commerciales. 
promouvoir les of f res de nos export at eurs en leur donnant  de la visib ilit é via des 
vit rines d igit ales et  p laces de marché, en part iculier concernant  les sect eurs des 
vins et  sp irit ueux, des cosmét iques  
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SYNTHESE DE L'ETUDE DE MESURE 

DE L'EMPREINTE CARBONE DU 

PORTEFEUILLE DES GARANTIES 

EXPORT PUBLIQUES 
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Dans le cadre de la déclinaison opérationnelle du plan climat de Bpifrance de 
septembre 2019, une  a 
été lancée. Cette dernière concerne logiquement le périmètre des garanties export 
publiques que Bpifrance Assurance Export délivre au nom, pour le compte et sous le 

. crédit, 
privés comme publics. Ce travail a été mené dans le cadre de la mesure 
carbone des activités du groupe Bpifrance au sens large. 

I.  

t CO2/M ) 2) des 
act ivit és « sout enues ». Par  : 
une ent reprise, un act if  indust riel ou un « projet  ». 

Les émissions at t ribuables à une act ivit é sont  de deux ordres (déf init ions ADEME5) :  

 Les émissions d irect es, également  appelées émissions de « périmèt re 1 » 

d irect es provenant  des inst allat ions f ixes ou mobiles sit uées à 
. C'est -à-d ire des émissions provenant  des 

, notamment  : émissions résult ant  de 
 Dans le 

 projet  », les émissions considérées sont  celles engendrées par 
 

 Les émissions indirect es, subdivisées en émissions de « périmèt re 2 » et  de 
« périmèt re 3 » 

« Périmèt re 2 » : émissions indirect es associées à la consommat ion 
 ou la fabricat ion de 

. 

 « Périmèt re 3 » : é
qui ne sont  pas comptabilisées au 2 mais qui sont  liées à la chaîne de valeur complèt e. 

de la p lupart  des act ifs. Ainsi un champ 
périmèt re « 1 + 2 » relat ivement  

E  périmèt re 3 » dans lequel se niche 
gaz (principalement  sa combust ion) est  b ien p lus important e. 

  

                                                 
5 Ces déf init ions explicit ent  le st andard internat ional de classif icat ion des émissions en périmèt res, ou scope, ét abli 
par le World Resource Inst it ut e et  le World Business Council for Sust ainable Development . 

Nota bene : 

Export  proprement  d it e. Les périmèt res 1 et  2 sont  ceux des act ivit és sout enues, et  
donc les périmèt res 1+2 du périmèt re 3 aval de Bpif rance Assurance Export . 
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II. Méthodologie pour le portefeuille des garanties export  

II.1. Méthodologie générale 

Le calcul des émissions de gaz à ef fet  de serre (mesurées en équivalent  CO2) 
« engendrées » par les garant ies publiques pour le commerce ext érieur se fait  en deux 
t emps :  

1.  
2. Allocat ion à Bpif rance Assurance E -part  de cet t e empreinte 

carbone 

1.  

Trois approches complément aires peuvent  êt re ut ilisées : 

 Int ensit é carbone « déjà connue » et  répert oriée dans des bases de données 
ext ernes, notamment  pour une ent reprise ou un act if  normalisé (par exemple 
les bases du Carbon Disclosure Project ); 

 

données dét aillées et  précises sont  d isponib les (avion, navire, et c.) ; 
  : int ensit é carbone « moyenne » du 

 

a ét é calculée sur les périmèt res 1, 2 et  
3. 

2. 
soutenues 

e l
-part  doit  êt re appliquée pour ref lét er les émissions de gaz à ef fet  

de serre ef fect ivement  f inancées. 

En prat ique, cet t e quot e-part  est  risque garant i 
par Bpif rance Assurance Export  au t ot al des capit aux propres et  de la det t e levée sur 
un projet . En fonct ion du d isposit if  considéré, les modalit és de calcul de cet t e quot e-

 

 projet s » ou des act ifs à fort e valeur pour lesquels des 
évaluat ions au cas-par-cas peuvent  êt re menées, et  qui se rapprochent  le p lus de la 
réalit é des émissions de cet t e act ivit é spécif ique 
recours à une approche st at ist ique, 
suf f isamment  représent a
de ses pairs. 

Cet t e d ichotomie ent re approche au cas par 
également  au niveau des d isposit ifs de garant ie. S

pproche au cas par -crédit , qui est  par 
essence liée à un « projet  », les aut res produit s permet t ent  le p lus souvent  le 
f
approche st at ist ique. 
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II.2. Méthodologie de mesure du dispositif 
-crédit  

de Bpif rance Assurance Export  est  déclinée au t ravers de six port efeuilles, 
-crédit  représent e p lus de 95% des encours à c. 60 Mrd - ou 94% des 

encours civils (en excluant  le sout ien à la f ilière de défense). 

Il est  donc proposé de donner davantage de dét ails sur la mét hodologie de mesure de 
 précis. 

-crédit  export , ici,  principalement  à la garant ie de projet s. La 

« Chaîne de Valeur » gaz à ef fet  de serre 
 

 déroule ainsi en deux 
t emps :  

1. Pour les phases Périmèt re 3 Aval qui sont  les p lus émet t rices, ident if icat ion des 
émissions de CO2,eq (exemple 

avion, émissions annuelles  qui dépendent  spécif iquement  
des projet s sout enus ; 

2. Pour le Périmèt re 1+2
des émissions report ées des ent reprises ou sur une base st at ist ique annuelle. 
Quant  au Périmèt re 3 amont , il est  est imé sur la base des émissions st at ist iques 
sectorielles. 

-crédit délivrées peuvent être analysées au cas 
par cas (navire, avion, cent rale t hermique, usine de liquéfact ion de gaz, cent rale 
nucléaire, mat ériel ferroviaire  locomot ives, TGV, mét ro, t ram, et c.) et les 20% restant 
sont analysés par une approche statistique. 

Le calcul est  ef fectué de la façon suivant e, illust ré en Figure 1:  

1. Calcul des émissions annuelles du syst ème f inal (ex. : cent rale t hermique) ; 
2.  : Bpif rance Assurance Export  ne 

f inance que les t urb ines cent rale au gaz), au pro rat a de la valeur 
économique du projet  par rapport  au syst ème f inal ; 

3. 
rat io Encours Bpif rance Assurance Export  rapport é au mont ant  du projet . 

pour l ssurance-crédit  export  se dét ermine alors comme suit  : 

Emissions at t ribuables à Bpif rance Assurance Export  (t CO2,eq) = 
2,eq). 
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Figure 1  Méthodologie de mesure de l'empreinte carbone de l'assurance-crédit  

La t ot alit é des lignes des port efeuilles de garant ie des caut ions, garant ie des 
préf inancement s et  garant ie de change doit  êt re t rait ée par est imat ion sur base 
st at ist ique. 

Lorsque le code NAF reprise ét ait  d isponib le, il a permis une 
approche sect orielle. 

, il a ét é possib le 
de calculer t reprise. 

carbone moyenne sectorielle conomie mondiale a ét é donnée. 

dét erminer la dest inat ion des b iens vers un t ype de projet , une int ensit é carbone 
st andardisée pour ce t ype de projet  est  donnée. 

Les émissions sous responsabilit é de Bpif rance Assurance Export  peuvent  alors êt re 
calculées de la façon suivant e :  

Emissions (tCO2,eq affaires ent reprise (M
ent reprise (t CO2,eq). 

Ou encore : Emissions (tCO2,eq (t CO2,eq 
de CA). 

Pour la garant ie de change, la quot e-part  
de Bpif ranc
calculer l -value pour Bpif rance Assurance Export ) qui 
serait  payée si la garant ie devait  êt re déclenchée. Cet t e dernière peut  êt re approchée 

couvert  sur une devise mult ip lié par la volat ilit é de la devise. Dès lors :  

Emissions (tCO2) = Volat ilit é de la devise × Encours Int ensit é carbone de 
(t CO2). 

Une approche st at ist ique ad hoc innovant e a ét é déployée sur le produit  -
prospect ion, car seules des dépenses b ien précises sont  f inancées : déplacement s et  

épenses market ing
 U init ion 
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, serait  donc révélat rice des émissions 
réelles f inancées par le d isposit if . La t ot alit é du port efeuille peut  êt re t rait ée en 
caract érisant  les dépenses hist oriquement  remboursées pour les p roduit s d
prospect ion 
part icipat ion à des évènement s ou des salons), puis en calculant  des int ensit és 
carbone par cat égorie de dépense. Par exemple, pour les déplacement s, à t ravers une 
vent ilat ion supposée avion/rout e/t rain, on peut  remont er au nombre de kilomèt res 
parcourus (prix moyen du kilomèt re) et  aux émissions de carbone équivalent es ; pour 
les aut res post es, on peut  se référer aux int ensit és moyennes des sect eurs de 

t ellerie, de la publicit é, et c. 

Le sect eur  représente p lus de la moit ié des encours du 
port efeuille caut ions et  préf inancement s un sect eur t radit ionnellement  
émet t eur, composé t rès majorit airement  aux sous-sect eurs 
Machines indust rielles et  Const ruct ion et  ingénierie (sociét és spécialisées dans la 
const ruct ion non-résident ielle) expliquant  des émissions relat ivement  élevées sur le 
Périmèt re 3 en amont  et  en aval de la product ion. Le sect eur Matériaux également  
t radit ionnellement  émet t eur, est  le deuxième sect eur part icipant  le p lus fort ement  à 

es port efeuilles caut ions et  préf inancement s. Il se 
Mét aux d iversif iés et  Acier. Les ent reprises incluses 

 

II.3. assurance-crédit  

N.B. :  -crédit  a 
ét é ef fectuée sur le port efeuille civil (i.e. hors milit aire) représent ant  les deux t iers du 

-crédit . 

Le port efeuille -crédit  représente 40 Mrd ou 
environ 1 800 opérat ions. ssurance-crédit  export  représent e environ 90% de 
l  

-crédit correspond à un total de 3 
millions tonnes de CO2,eq sur le périmètre 1+2 et 50 millions de tonnes de CO2,eq sur le 
périmètre 3. La répartition entre périmètres est présentée en Graphique 10. Cet t e 
empreint e carbone correspond à la quot e-part   

 des émissions annuelles 
des projet s. 

 
Graphique 10  Empreinte carbone de l'assurance-crédit, répartit ion par périmètre 

Scope 1+2
5%

Scope 3 amont
29%

Scope 3 aval
65%
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Navires de croisières (39% ), les avions de t ransport  civil (25%), les 
Inst allat ions pét rolières et  la pét rochimie (5%) et  les Cent rales t hermiques (3%). 

Graphique 11. 

(Not a Bene : les part s du port efeuille sont  calculées sur la base du port efeuille civil, et  
). 

 
Graphique 11  Empreinte carbone de l'assurance-crédit, répartit ion par secteur (périmètres 1,2 et  3) 

, bien que ne représentant que 25% des encours, est le premier 
contributeur (4
périmètre 3 aval. Ce Périmèt re 
avions const ruit s par les avionneurs, nécessairement  t rès émissive.  

Le sect eur Navires de croisières 
Périmèt re 1+2 et  le Périmèt re 3 amont . En ef fet , les mat ières premières et  la 
const ruct ion de ces navires génèrent  des volumes s.  

Le sect eur Installat ions pét rolières et  gazières af f iche une empreinte carbone élevée 
sur le Périmèt re 1+2 et  le Périmèt re 3 aval (liée à la combust ion du gaz et  pét role 
ext rait ). 

II.4. Enseignements  

La 2 a fortiori 
(en tCO2 actuelle un outil pouvant servir à la définition 

portefeuille. 

En ef fet , et  au-delà des incert it udes et  limit es mét hodologiques, la logique de prêt eur 
de dernier recours associée 

 p ilot age du 
 de son empreint e carbone. La f ilière 

Avions; 48%

Navires de croisière; 
19%

Installations pétro-
gazières; 8%

Centrales 
thermiques; 4%

Autres; 21%
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aéronaut ique illust re b ien ce d ilemme : le s
croisière de quelques appareils Airbus par an à p lusieurs d izaines de pourcent s dans 
les mois et  années mois à venir, ent raînant  une augment at ion 

eint e carbone du port efeuille. 

-ci est  

aurait  es sect eurs 
st ructurellement  les plus émissifs, ou (ii) augment er la part  des sect eurs les moins 

Il semble p lus approprié d
plus émissives dans une réduct ion de leur empreint e carbone et  des proposit ions pour 
augment er le sout ien aux f ilières durables sont  formulées dans ce rapport . 

Par ailleurs, s
carbonés libérerait  des capacit és de f inancement  pour des projet s vert s,  dans une 
logique de réorient at ion des f lux f inanciers  est  just if ié dans le cas des act eurs privés, 

d if f icile à ét ablir pour les d isposit ifs de garant ies publiques. 
le soutien via -crédit est dimensionné par un encours 
maximum de 110 Mrd   70 Mrd

du soutien pour certains secteurs. 

fournit  pour autant  

rest rict ion et  de bonif icat ion présent ées ci-après, et  la mét hodologie sera adapt ée aux 
out ils de f inancement  d irect s du Trésor. Elle sera également  e à 
prof it  
carbone des f inancement s export .
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Au titre de la loi de Finances pour 2020 , le Parlement a saisi le Gouvernement de trois 
demandes : 

(i) la déf init ion de t raject oires de cessat ion du sout ien pour les projet s 
 ; 

(ii) la mise en p lace de normes de performance environnement ales pour les 
projet s les p lus polluant s ; 

(iii) énergies renouvelables et  le cas 
échéant  la proposit ion de p ist es pour sout enir davant age le sect eur. 

Le t ableau suivant  synt hét ise les réponses apport ées par le Gouvernement  à ces 
demandes et  indique la p lace dédiée à chacun de ces axes de t ravail au sein d e la 
présent e sect ion. 

Demande du 
Parlement 

Réponse du Gouvernement Partie 

Traject oires de 
cessat ion  
pour les projet s 

exploit at ion 
pét rolière et  
gazière 

Proposit ion 

publiques en t rois t emps  
Partie I 

Mise en p lace de 
normes de 
performance 
environnement ales 
pour les projet s les 
p lus polluants 

Mise en p lace de référent iels pour les 
projet s de product ion  

Partie II 

Mise en p lace de normes condit ionnant  

bonif iés pour les projet s durables, y.c. 
pour des indust ries t radit ionnellement  
polluant es  

Partie III 

Ident if icat ion des 
f reins du sout ien 
aux énergies 
renouvelables et  
ENR et  solut ions 

pour les projet s durables 
Partie III 

Tableau 1  Résumé des propositions en lien avec les demandes du Parlement  

Compt e t enu de 
au sout ien des projet s compat ib les avec l ce rapport  

à d it s « durables » et  non aux seules 
énergies renouvelables, comme demandé par la loi de f inances de 2020.  
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CADRAGE : « PRODUCTION PETROLIERE ET GAZIERE », DE QUOI PARLE-T-ON  ? 

schémat iquement  d ivisée ent re (i) amont , -à-d ire l explorat ion pét rolière et  la 
product ion, et  (ii) aval, -à-d ire 

et  d ist ribut ion, et c. 

La classif icat ion anglo-saxonne, nverse, reprise not amment  par la norme ISO 
20815, d ivise le sect eur en t rois segment s:  

 Amont  (upst ream ) : explorat ion et  product ion, ensemble des opérat ions 
conduisant  à la sort ie du  (ex. inst allat ions 
de product ion de pét role/gaz en mer, inst allat ions de forage, navire 
d 'int ervent ion) ; 

 Act ivit és int ermédiaires (midst ream ) : t ransformat ion et  t ransport  (ex. 
gazoducs de t ransport , t ransport  marit ime par t anker, t erminaux, 
t rait ement  du gaz, et c.) ; 

 Aval (downst ream ) : raf f inage, t ransport  et  commercialisat ion des produit s. 

Nota bene : en prat ique les act ivit és int ermédiaires cont iennent  des act ivit és 

icat ion du gaz naturel. Compt e t enu de 
la nat ure des projet s et  des t ermes de la loi (« projet s de recherche et  

 »  « amont  » 
de longue d ist ance des 

hydrocarbures (par mét hanier, t anker ou p ipeline), comme explicit é en Figure 2. 

Pour le sect eur gazier, cela inclura not amment  les unit és de liquéfact ion de gaz et  

unit és de liquéfact ion, t erminaux de chargement , et c.). 

 
Figure 2  Chaîne de valeur schématique des hydrocarbures 

Amont

Explorat ion

Product ion

Product ion Trait ement Transport

Raf f inageTransport

GAZ

PÉTROLE

Dist ribut ion 
Ut ilisat ion 
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I. Trajectoire de cessation d'octroi pour les projets 
pétroliers et gaziers 

La loi de f inances pour 2020 a ent ériné une première rest rict ion 
des garant ies publiques au commerce ext érieur et  prévoyait  un t ravail à mener t out  
au long du premier semest re 2020. 

Est  désormais inscrit e dans la loi la  des garant ies export  publiques 
opérat ions : 

 
 ; 

 
liquides recourant  à la f ract urat ion hydraulique, et  aut res mét hodes d it es 
« non-convent ionnelles  ; 

 De product ion d'hydrocarbures liquides prévoyant  un t orchage de rout ine. 

pourrait  êt re poursuivie le long de la chaîne de valeurs des hydrocarbures. 

I.1. ndustrie parapétrolière et paragazière française 

 Caractérist iques de la f ilière 

liées aux sect eurs upst ream  et  midst ream  de la chaîne de valeur des hydrocarbures, 
comprenant  la fournit ure de leur 
ext ract ion et  t rait ement  sur sit e ainsi que leur t ransformat ion (raf f inage, pét rochimie). 
Pour le gaz, ces act ivit és comprennent  également  la liquéfact ion du gaz et  son 
t ransport , par canalisat ion ou navire mét hanier.  

française emploie directement environ 
50 000 personnes en France (60 aurait  
ét é en 2018  33 Mrd  (Evolen) , 20% de cette 
activité serait assurée par plus de 950 entreprises ayant un chiffre 
à 200 et 80% par une trentaine de grandes entreprises (CA > 200 . 

Comme indiqué en Tableau 2, ces ent reprises sont  principalement  présent es dans 
-product ion et  le t ransport -st ockage (60% du CA et  77% des ef fect ifs). 
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Domaine 
% du chiffre 

 
% des effectifs 

(moyenne) 

Exploration-production 32% 40% 

Raffinage-pétrochimie 13% 15% 

Transport-stockage 28% 37% 

Energies marines renouvelables 8% 18% 

Energies terrestres renouvelables 5,5% 6% 

Tableau 2  Répartit ion des  (source Evolen)  

90% de son 
6,  marché domest ique dont  les 

p lus grands act eurs peuvent  se prévaloir. Ainsi, pour le parapét rolier en explorat ion-
product ion, la France se sit ue derrière les Et at s-Unis, la Royaume-Uni, la Norvège, et  la 
Chine dont  les t errit oires abrit ent  d . 
ent reprises des principaux pays du sect eur sont  présent és en Tableau 3. 

Pays global en MrdUSD, 
2017 ou 2018 

Effectifs 
Nombre 

 

Etats-Unis 107 340 000 34 000 

Royaume-Uni 26,5 100 000 1 200 

Norvège 27,8 94 000 1 100 

Chine 16,1 400 000 150 

France 12 20 000 1 200 

Tableau 3  Importance de la filière parapétrolière des principaux pays (CGE, 2020) 

Le marché mondial représent ant  ent re 450 Mrd 7 et  600 Mrd 8 , la 
France serait  un « pet it  » act eur, sa part  de marché se sit uant  ent re 5% et  6,5%. La 
p lupart  des grandes ent reprises du sect eur sont  américaines : Schlumberger, Baker 
Hughes, Halliburt on et  Fluor Corporat ion représent ent  respect ivement  48 MrdUSD, 
23 MrdUSD, 22 MrdUSD et  22 MrdUSD 
TechnipFMC émarge à 13 MrdUSD. 

Cette industrie française est essentiellement exportatrice de services, le territoire 
. Ainsi, sur un 

                                                 
6 Le parapét rolier français: une avent ure indust rielle à succès, Olivier APPERT, juillet  2009, Revue des ingénieurs 
7 Rystad energy COVID-19 Report  8th edit ion - Global out break overview and it s impact  on t he energy sect or (29 avril 
2020) 
8 Revue Of fshore, 11/9/2019, Oilf ield service market  growth expect ed to t ake a hit  
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échant illon de 18 ent reprises de la f ilière -crédit  export  
publique, les export at ions de b iens ont  évolué ent re 0,5 Mrd  Mrd
et  2019, quand les exportat ions de services ont  représent é ent re 1,4 Mrd et  6,3 Mrd
ent re 2013 et  2018 (Banque de France). 

 540 MrdUSD (chif f re 2019), cont re 81 MrdUSD (chif f re 
Un sect eur f ragilisé par une succession de crises 

Si l
10% ent re 2008 et  2009, l  

La chut e brutale des cours du pét role ent re 2014 et  2016 (ent re 40 et  50 USD/bbl) a 
ensuit e marqué une nouvelle période de récession pour la f ilière et  une polit ique 

s ent reprises pét rolières a ramené le chif f re 
global à son niveau de 2011. Les ent reprises parapét rolières et  paragazières, 

, ont  dû drast iquement  réduire leurs coûts 
dans un cont ext e de réduct ion du volume 
faillit es, rest ructurat ions et  mouvements de consolidat ions au sein du sect eur, dont  la 

a fait  part ie. Plus de 10 000 emplois auraient 
ainsi été perdus en France entre 2015 et 2017. 

Le Tableau 4 
années. Il mont re t ant  la reprise à la suit e de la crise de 2008 que les nouvelles 
d if f icult és sur la période 2015-2017. La dynamique de prix des mat ières premières est  

 : dans un environnement  de prix 
faib les, les exploit at ions avec le point  mort  le p lus élevé se ret rouvent  mises hors 
marché. Cet  ef fet  a ét é part iculièrement  f lagrant  lors de la covid avec l

-Unis. Cet  
abaissement  du point  de rentabilit é des projet s conduit  surt out  à un gel des 
invest issements, avec des conséquences immédiat es sur  
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Année 

CA du secteur 
parapétrolier 

français en Mrd
(source Evolen) 

Prix du baril en USD 
(source Statista 

2020) 

Cours du gaz 

(Au 31/12 en 
USD par million 

de BTU) 

2011 31,2 107,46 3,25 

2012 35,0 109,45 3,37 

2013 39,0 105,87 4,93 

2014 41,3 96,29 3,08 

2015 36,3 49,49 2,44 

2016 32,7 40,68 3,55 

2017 31,7 52,51 3,229 

2018 32,6 69,52 3,122 

2019 n.c.  62,98 2,174 

2020 (26 mai) n.c. 34,45 1,77 

Tableau 4  Evolution du chiffre  

Avec la reprise des investissements, les marges des entreprises avaient pu être 
partiellement reconstituées en 2018-
premières fossiles en 2020. Cet t e crise de la demande, liée à la baisse de la 
consommat ion mondiale de produit s pét roliers dans les t ransport s 
ent raîne une nouvelle vague de t urbulences pour le sect eur. Plusieurs grandes 
ent reprises du sect eur parapét rolier et  paragazier ont  rapidement  annoncé des 

 

 Le 1er avril 2020, le groupe TechnipFMC annonçait  une réduct ion de 30% de ses 
dépenses d  MUSD en 2020, après avoir perdu 
les deux t iers de sa valeur en bo  ; 

 Le 12 mai 2020, CGG a annoncé une réduct ion supplément aire de coûts pour 
2020 de l'ordre de 110 MUSD et  une réduct ion de 75 MUSD de ses 

invest issements, t oujours pour 2020 ; 
 Le 6 avril 2020, Vallourec annonçait  un p lan de suppression de 900 post es, soit  

le t iers de ses ef fect ifs aux État s-Unis et  près de 5% de ses ef fect ifs mondiaux. 

La société de conseil Rystad Energy estime que, dans le monde, plus d'un poste sur 
cinq fera l'objet d'un licenciement en 2020 dans le parapétrolier et le paragazier pour 
faire face à la chute des commandes des compagnies pétrolières et gazières. Cela 
représenterait 10 000 emplois en France. En Europe, Ryst ad Energy prévoit  la faillit e 
de p lus de 200 pet it es ent reprises, majorit airement  norvégiennes et  brit anniques. 
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I.2. Caractéristiques du soutien export à la filière pétrolière et gazière 

 Rest it ut ion du quest ionnaire et  des consult at ions 

Une consult at ion a été lancée sou
d'ent reprises exportat rices présent es t out  au long de la chaîne de valeur des 

-product ion au raf f inage). 

Le quest ionnaire a ét é envoyé à p lus de 200 ent reprises ut ilisat rices hist oriques de 
garant ies publiques (principalement  assurance-crédit , garant ie des caut ions, garant ie 
des préf inancement s) et  ident if iées comme réalisant  une part ie de leur chif f re 

par les 
fédérat ions professionnelles af in de t oucher un public large. 

Après ret rait ement , 44 réponses s 
avec la f ilière ont  ét é analysées. Comme indiqué dans le Graphique 12, les ent reprises 

 

 
Graphique 12  s sollicitées lors des 

consultations 

 

23%

16% 16%

45%

< 25% de CA export 25%-50% de CA export 50%-75% de CA export > 75% CA export



  Octobre 2020  

 

Rapport au Parlement portant sur une stratégie climat pour les financements export  48 

 
Graphique 12  s sollicitées lors des 

consultations 

Les ent reprises int errogées déclarent  p lus de 7 500 employés, avec près de 2 500 
emplois d irect ement  af fect és à la f ilière pét rolière et  gazière soit  33% des ef fect ifs des 
ent reprises répondantes. 

à la f ilière parapét rolière et  
paragazière augment e. Comme indiqué dans le Graphique 13, près de la moit ié des 

sect eur. 

 
Graphique 13  entreprises répondantes réalisé en lien avec la filière O&G 

in f ine pour la 
. 

Sur une échelle allant de 1 à 5 (1 étant « sans importance » et 5 « nécessaire »), plus 
de 60% des 

 

23%

16% 16%

45%

< 25% de CA export 25%-50% de CA export 50%-75% de CA export > 75% CA export

25%

11% 9%
7%
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Des proport ions similaires sont  observées quant  
garant ies publiques sur la pérennit é des ent reprises int errogées. Toujours 

sur une échelle d 1 à 5 (5 ét ant  « menaçant  d irect ement  la pérennit é de 
prise »), p lus de 60% des répondant s donnent  une import ance de 4 ou 5 aux 

d isposit ifs de sout ien export . 

Dans ces deux cas, logiquement  d irect ement  
liée à  : p lus les ent reprises sont  

compét it ivit é et  au maint ien de leur act ivit é. 

Quant à la nature des impacts, l citent tout 
 pour les cautions de 

soumission ou de bonne exécution, les banques exigeant souvent des garanties 
publiques pour financer ces cautions. sine 
qua non pour rép  internationaux et donc pour 

 

Par ailleurs
tement 

par la concurrence étrangère. Pour les entreprises disposant de sites de production à 
recours accru à la 

sous-traitance étrangère. 

Int errogées sur les opportunit és de d iversif icat ion dans les années à venir, les 
ent reprises signalent  pour près de 80% avoir engagé des ef fort s de d iversif icat ion, et  

de passerelles t echnologiques 
ent re leurs act ivit és liées à la f ilière parapét rol
opport unit és sont  ident if iées dans la performance énergét ique, la lut t e cont re les 

les énergies vert es (éolien, solaire, b io-
carburant s) ou le . 

 Eléments st at ist iques 

I.2.2.1. Assurance-crédit  

-crédit  le principal out il de sout ien export  pour la 
f ilière pét rolière et  gazière. Sur la période 2010-2019, Coface Garanties Publiques puis 
Bpifrance Assurance Export ont ainsi émis environ 4,5 Mrd
pour une cinquantaine de projets dans le secteur parapétrolier et paragazier 
(exploration-production, transport, raffinage et pétrochimie). En t enant  compt e du 
pourcent age de part  f rançaise annoncé pour chaque projet , les co
appuyés par une assurance-crédit  comptabiliseraient  4,3 Mrd
nat ionales de b iens et  services sous-jacent s.  

La t ypologie des ent reprises bénéf iciaires permet  de met t re en avant  la fort e 
d ist inct ion ent re volume et  mont ant  des cont rat s. Ainsi, si les PME-ETI représent aient  
50% des cont rat s, elles ne bénéf iciaient  que de 5% des mont ant s garant is. Le caract ère 
fort ement  cyclique des prises en garant ies dans le sect eur parapét rolier et  paragazier 
est  par ailleurs à not er. en ef fet  fort ement  

 Mrd  Mrd  selon les années, sur la période 2010-
2019). 
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1,2 Mrd de f lux d  en assurance-crédit  sur la même période pour 

st ockage de carburant s. Comme indiqué en Graphique 14 et  Graphique 15, la 
vent ilat ion du sout ien de ces d ix dernières années par t ype de ressource fossile ét ait  
de 45% pour le gaz nat urel et  55% pour les hydrocarbures liquides (pét role et  dérivés 
pét roliers, de la product ion à la pét rochimie).  

La vent ilat ion par maillon de la chaîne de valeur est  sensib lement  égale à celle 
-crédit , avec p lus de 50% pour la pét rochimie, 

30% pour la product ion (gaz naturel essent iellement ) et  20% pour le t ransport  (gaz 
nat urel également ). 

 
Graphique 14  Ventilation par secteur des polices d'assurance-crédit octroyées sur la période 2010-

2019 

 
Graphique 15  Ventilation par type de ressource des polices d'assurance-crédit octroyées sur la 

période 2010-2019 

FOCUS SUR LA COMPOSITION DU PORTEFEUILLE  ENCOURS AU 31/05/2020 

 pour des projets parapétroliers et paragaziers 
31 mai 2020 à près de 2,7 Mrd  
secteurs confondus (y.c. militaire). 

Comme indiqué en Graphique 16, la vent ilat ion le long de la chaîne de valeur était  
de 50% en explorat ion-product ion (essent iellement  gazière), de 30% pour la 
raf f inerie-pét rochimie et  de 20% pour le t ransport  (essent iellement  due au 
f inancement  du projet  TAP). Le Graphique 17 indique la répart it ion des ressources 

 

Exploration
1%

Production; 28% Raffinerie - Pétrochimie; 53% Transport; 18%

Gaz naturel
45%

Pétrole et 
pétrochimie; 55%
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Graphique 16  Décomposit ion de l'encours en assurance-crédit  le long de la chaîne de valeur 

 
Graphique 17  Décomposit ion de l'encours en assurance-crédit  par ressource 

Cet  encours est  fort ement  concent ré aut our de quat re projet s sout enus ent re 2015 
à 2019, représent ant  97% des 4,5 Mrd engagement s ment ionnés ci-dessus : la 
const ruct ion et  la mise en servic -grecque et  
la mer A -
f lot t ant e de liquéfact ion et  de st ockage de gaz nat urel au large du Mozambique et  

uéfact ion de gaz naturel en 
Russie. 

I.2.2.2. Aut res d isposit ifs de garant ies export  

Le décompt e se révèle beaucoup plus complexe en ce qui concerne les aut res 
inst rument s, dont  les garant ies des caut ions et  des préf inancement s, la dest inat ion 
exact e des b iens et  reprise export at rice 
elle-même. 

-jacents 
aux garant ies des caut ions et  des préf inancement s oct royés, la nature des act ivit és de 
ent reprise bénéf iciaire et  son niveau de dépendance à la f ilière pét rolière et  gazière 

peut , quant  à lui, êt re apprécié qualit at ivement . 

Trois échant illons sont  considérés :  

1. Les ent reprises sout enues hist oriquement  et  ayant  répondu au quest ionnaire 
présent é ci-dessus en déclarant  êt re act ives sur le sect eur ; 

2. Les ent reprises sout enues hist oriquement  et  ayant  ét é ident if iées comme 

paragazier. Not a bene : cert aines ent reprises de cet  échant illon peuvent  ne 
réaliser que quelques pourcent s de leur  sur ce sect eur ; 

3. Sous-  : Les ent reprises sout enues hist oriquement  et  
ayant  ét é ident if iées comme t rès liées ou spécialisées sur le sect eur 
parapét rolier et  paragazier ; 

Exploration-production; 51% Raffinerie et 
pétrochimie; 29% Transport; 20%

Gaz; 70% Pétrole; 30%
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Pour chaque échant illon, une est imat ion du sout ien hist orique oct royé sur la période 
2010-2019 est  indiquée dans le Tableau 5 et  le Tableau 6. 

ent reprises ident if iées comme t rès liées ou spécialisées sur le sect eur 
parapét rolier et  paragazier const it uent  un majorant  vraisemblablement  proche du 
sout ien d irect ement  accordé aux PME et  ETI de la f ilière parapét rolière et  paragazière 
via les d isposit ifs de caut ions et  de préf inancement  (un sout ien indirect  à t ravers le 
sout ien des grandes ent reprises ent raînant  une sous-t rait ance f rançaise dans leur 
sillage ét ant  p lus d if f icile à quant if ier). 

Nota bene : les chif f res présent és ci-dessous ne représent ent  pas un sout ien à des 
projet s pét roliers ou gaziers, mais le sout ien à des ent reprises opérant  sur ce sect eur, 
et  ce de façon p lus ou moins t énue . 

Garantie des cautions 2010-2019 
 identifiées 

Ent reprises ayant  répondu au 
quest ionnaire 

140 25 

Ent reprises présent es sur le 
sect eur O&G, y.c. marginalement  

750 125 

Dont  ent reprises t rès liées au 
sect eur O&G 

500 65 

Tableau 5  Engagements financiers de l'Etat sur la période 2010-2019 vis-à-vis d'entreprises liées à la 
filière parapétrolière et paragazière (garantie des cautions) 

Garantie des préfinancements 
2010-2019  identifiées 

Ent reprises ayant  répondu au 
quest ionnaire 

70 17 

Ent reprises présent es sur le 
sect eur O&G, y.c. marginalement  

150 70 

Dont  ent reprises t rès liées au 
sect eur O&G 

85 35 

Tableau 6  Engagements financiers de l'Etat sur la période 2010-2019 vis-à-vis d'entreprises liées à la 
filière parapétrolière et paragazière (garantie des préfinancements) 

une centaine de PME et ETI françaises liées  
pétrolière et gazière se sont, sur la période 2010-2019, partagées près de 500 

garanties des cautions et près de 100 de garanties de préfinancements. Compt e 
t enu du fort  ef fet  de levier de ces deux d isposit ifs, on peut estimer que le volume 

 à plusieurs . 
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I.2.2.3. Out ils de f inancement  d irect s du Trésor 

Aucun projet  lié aux énergies fossiles 
Néanmoins, compt e t enu des durées de remboursements longues des prêt s 
concessionnels, les projet s fossiles (amont  et  aval) représent ent  
2% du port efeuille de prêt s du Trésor pour des projet s sout enus à la f in des années 
1980 et  au début  des années 1990 t oujours en période de remboursement . 

 du sout ien public pour les PME-ETI 

Si en volume 
nombreuses PME et  ETI du sect eur parapét rolier et  paragazier sont  également  
fort ement  dépendantes de ce d isposit if . Elles en sont  des bénéf iciaires d irect s, 
comme en t émoigne la part  important e qui leur est  réservée en nombre de dossiers, 

-crédit  par exemple, mais également  indirect s, les grands 
gagnés par des ent reprises de p lus grande t aille irriguant  

via des cont rat s de sous-t rait ance. Les garant ies de caut ions 
(souvent  exigées par les achet eurs) et  de préf inancement s (incontournables en cas de 
t résorerie cont raint e) sont  de surcroît  indispensables à de nombreuses ent reprises aux 

limit ées. En ce sens, elles condit ionnent  le p lus souvent  la capacit é des PME/ETI à se 
 établissement s bancaires ét ant  peu enclins à accorder leur 

 

 Bpif rance Assurance Export , un f inanceur de second rang 

La France est comparativement moins exposée au secteur des hydrocarbures en 
matière de garanties publiques au commerce extérieur que d'autres pays européens. 
De façon générale, 
pét rolier et  gazier qui aurait  représent é p lus de 35% des engagement s en 2019. Ainsi, 
en It alie, aux Pays-Bas et  en Espagne par exemple, les portefeuilles af férent s 
représent ent  de l'ordre de 15% à 30% de l'encours. Le sect eur a même représent é 60% 
des montant s pris en garant ie par GIEK, l'agence de crédit  export  norvégienne. 

Avec environ 400  (et  un encours représent ant  4% du 
port efeuille) Bpif rance Assurance Export  ne représent erait  guère plus de un à deux 

. 

inancement 
dont peuvent bé
asiatiques structurant les tours de table, la participation française reste limitée et sert 
essentiellement  à positionner les exportateurs français sur le projet. 
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ETUDE DE CAS  FINANCEMENT DE DEUX GRANDS PROJETS GAZIERS 

Une décomposit ion des f inancements (det t e uniquement ) de deux grands projet s 
dans le Graphique 

18 et  le Graphique 19. Coface Garant ies Publiques, puis Bpif rance Assurance Export  
ont  couvert  respect ivement  environ 1,5% et  4% des mont ants de det t e levée. Un 

au large du Mozambique  Coral Sout h FLNG  pris en garant ie en 2017, pour lequel 
Bpif rance Assurance Export  avait  part icipé à haut eur de 10% du f inancement , les 
agences chinoise et  coréenne ayant  part icipé pour p lus de la moit ié. 

Au regard des montant s de f inancements oct royés par les aut res agences 
publiques  japonaise, coréenne et  chinoise en t êt e  affirmer 

le montage de ces projets. 

 
Graphique 18  Décomposit ion du financement pour le projet de raffinerie Nghi Son  Vietnam 

(2013) 

 
Graphique 19  Décomposit ion du financement pour le projet de production gaz naturel liquéfié 

Ichthys - Australie (2013) 
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I.3. Politique de soutien des autres agences de financement export  

Les agences de f inancement  export   et  inst it ut ions assimilées  f inancent  encore 
assez l
char  

Powering Past  Coal Alliance9 (PPCA), 88% du f inancement  du charbon à 
l'ét ranger par les pays du G20 est  assuré par la Chine, le Japon et  la Corée du Sud. Ces 
t rois pays auraient  f inancé, ou se seraient  engagés à f inancer, 53 MrdUSD ent re 2013 
et  2018. Ce f inancement  peut  cert es prendre la forme de crédit s ou de garant ies 
export , mais aussi de f inancement  b ilat éral du développement .  

Ces f inancement s sont  le p lus souvent  liés à des opport unit és commerciales pour des 
ent reprises nat ionales comme Doosan Heavy, Mit subishi ou Toshiba. 

 Chine Japon Corée du Sud 

Financements 

Actuels 

Futurs 

 

36,3 GW 

41,6 GW 

 

19,9 GW 

4,7 GW 

 

8,3 GW 

5,4 GW 

Pays 
récipiendaires 

Egypt e, Indonésie, Vietnam, 
Laos, Cambodge, Bangladesh, 
Aust ralie, Tanzanie, Malawi, 
Zimbabwe, Mozambique, 
Géorgie, EAU, Pakist an, 
Mongolie, Brésil, Bosnie 

Indonésie, Viet nam, 
Bangladesh 

Indonésie, Viet nam, 
Philipp ines, Af rique 
du Sud 

Principales 
institutions  

China EXIM 

Sinosure 

China Development  Bank 

JBIC 

NEXI 

JICA 

K-EXIM 

K-SURE 

Korea Dev. Bank 

Tableau 7  Principales caractéristiques du financement international du charbon par la Chine, le Japon 
et la Corée du Sud (source : PPCA) 

En 2015, une annexe sect orielle sur le f inancement  de cent rales de product ion 
a ét é int égrée à ent  OCDE, dans le but  de rest reindre 

ces f inancement s pour les cent rales au charbon fonct ionnant  avec les t echnologies 
les p lus émissives et  t enant  compt e du niveau de revenu du pays. En revanche, on 
assist e à un report  des f inancement s OCDE (crédit s export  t radit ionnels) vers des 
f inancement s non soumis à cet t e réglement at ion int ernat ionale : f inancements déliés 
et  f inancement  du développement  notamment . 

t rès limit é 
-Uni et  la Suède.  

                                                 
9 Coalit ion de gouvernement s nat ionaux et  inf ranat ionaux, d 'ent reprises et  d 'organisat ions, init iée par le Canada et  le 
Royaume- la product ion d 'élect ricité à part ir de charbon vers des énergies 
propres. 



  Octobre 2020  

 

Rapport au Parlement portant sur une stratégie climat pour les financements export  56 

Concernant  les indust ries pét rolières et  gazières, le nombre de pays ayant  inscrit  des 
limit at ions dans leur réglement at ion nat ionale est  encore p lus rest reint . A la dat e de 
rédact ion de ce rapport , seules la France et  la Suède ont  pris des mesures de 
rest rict ion du f inancement  des indust ries pét rolières et  gazières. La France a inscrit  
ces mesures dans la loi avec la loi de f inances pour 2020 et  la Suède dans le cadre de 
sa st rat égie en mat ière de commerce et  d 'invest issement . Cet t e dernière a décidé que 
les sout iens export  publics à la prospect ion et  l'ext ract ion de combust ib les fossiles 
devront  cesser au p lus t ard en 2022. 

De façon générale, les agences de crédit  export  rest ent  fort ement  exposées au sect eur 
ent , dans la mesure où la nature des 

projet s, notamment  leur fort e int ensit é capit alist ique, rend leur f inancement  sans 
couvert ure souveraine quasiment  impossib le
la f ilière en 2019 aurait  représent é p lus de 35% de 

 Mrd 10. 

I.4. odalités de c
cessation 

trajectoire de cessation du soutien public de la filière pétrolière et gazière aura un 
 en France. Lors des consult at ions menées au cours du 

premier semest re 2020, l
f rançaise ont   leur compét it ivit é à 

et  par conséquent  pour le développement , voire la pérennit é de leurs 
act ivit és sur le sol nat ional. le p lus d irect   
export  publiqu
amoindrie à remport er de   conséquence conf irmée 
par les résult at s des consult at ions et  du sondage réalisé par la Direct ion Générale du 
Trésor dont  les résult at s ont  ét é présent és en I.2.1 ci-dessus. Au-delà de cet  impact  
d irect , des incidences négat ives sont  à at t endre en mat ière de répart it ion des p lans 

des groupes exploit ant  des sit es de 
product ion dans p lusieurs pays. 

Par ailleurs, le lien entre arrêt des financements export en France et réduction des 
émissions de gaz à e évident. L
de f inancements mobilisés sur les projet s auxquels elle apport e son sout ien. Si les 
f inancement s export  publics sont  indispensables pour les ent reprises f rançaises se 
posit ionnant  sur ces projet s, le sout ien public f rançais  nécessaire 
à la réalisat ion du projet . 

Seule un nombre suffisant de pays permettrait  de 
peser, quantita
des énergies . 

E init iat ive int ernat ional
d isparit ion des ent reprises f rançaises 

avec un ef fet  d irect  sur la créat ion de 

                                                 
10 Source : TXF 
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richesses et  l
commerciale. Une cessat ion des garant ies export  à un niveau échelon uniquement  
européen ne serait  pas non p lus une solut ion ent ièrement  sat isfaisant e. Cet t e 
sit uat ion laisserait  de fait  le champ libre à des groupements nord-américains et  
asiat iques moins  que les indust riels européens. 

publics aux filières parapétrolières et paragazières, différents scénarios 
. Ces scénarios se veulent  à 

sur les projet s et  les émissions de gaz à ef fet  de serre au niveau mondial. 

 Eléments const it ut ifs des scénarios 

incompat ib les avec la lut t e 
cont re le réchauffement  climat ique a ét é engagé, en ce qui concerne les garant ies à 

 

scénarios dont  il y a 
 passer en revue t rois paramèt res clés. 

I.4.1.1. Modulat ion selon le t ype de garant ie publique 

La première modulat ion possib le consist e à d iscriminer par t ype de garant ie publique 

la capacit é des garant ies à f inancer les opérat ions les p lus indésirables, et  de leur 
impact  sur la mise en place du f inancement  des projet s. 

De ce point  de vue, les garant ies de caut ions et  de préf inancement s ne f inancent  pas 
vérit ablement  de projet s et  ne sont  pas dét erminant es pour le bouclage des p lans de 
f inancement  des opérat ions. Il est  import ant  de not er que les bénéf iciaires f inaux des 
b iens et  services export és et  sout enus par des garant ies publiques ne sont  pas t oujours 
ident if iab les. Il en va ainsi de la garant ie des caut ions et  des préf inancement s, 
bénéf iciant  quasi exclusivement  à des PME et  ETI agissant  en t ant  que fournisseurs 
int égrés dans des chaînes de sous-t rait ance profondes (ces fournisseurs de rang élevé 
livrent  notamment  des sous-ensembles ou des composants à des ent reprises p lus 
import ant es qui fournissent  elles-mêmes une part ie seulement  des projet s). Par 

des caut ions ou préf inancements, ou encore de la garant ie 

informat ions détaillées sur les caract érist iques précises du projet , rendant  de fact o 
équat ion par rapport  aux crit ères proposés ci-

dessous. Enf in, les volumes des garant ies en jeu sont  t rès négligeables par rapport  à 
-crédit , nnée 2019, -crédit  export  const it uait  p lus 

de 97 . De p lus leur oct roi ne condit ionne jamais la viabilit é ou la 
faisabilit é en t ant  que t elle du projet . En revanche, elle condit ionne l apt it ude de la 
PME / ETI f rançaise à candidat er à de t els appels d of f re à l int ernat ional et  sa capacit é 

. 
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Aussi, il est proposé de restreindre, du moins à ce 
garanties publiques dans le domaine des hydrocarbures fossiles aux dispositifs 
d'assurance-crédit , seul d isposit if  permet tant  vérit ablement  le f inancement  de 
projet s. 

Les mesures -
crédit. 

I.4.1.2. Modulat ion selon la segment at ion de la chaîne de valeur des hydrocarbures  

La mult ip licit é des maillons composant  la chaîne de valeur des hydrocarbures fournit  
un second paramèt re pour la const ruct ion des scénarios
peut  à cet  égard êt re considéré comme renfermant  les act ivit és les moins compat ib les 

mpérat if  de maint ien dans le sous-sol des ressources fossiles dont  la valorisat ion 
s encore ét é engagée.  

dans un premier t emps . 

Les scénarios 
ou pas un t rait ement  d ist inct  aux combust ib les fossiles liquides et  gazeux, le gaz 
nat urel pouvant  êt re une des solut ions de la t ransit ion, sous cert aines condit ions 
st rict es et  à court  t erme. 

Les pistes explorées dans le présent rapport couvriront l'ensemble de la chaîne de 
valeur de l'exploration-production au raffinage et à la pétrochimie. 

I.4.1.3. Modulat ion selon le phasage t emporel 

Le dernier fact eur clé 

grande progressivit é . Le délai accordé aux act eurs de la 
f ilière devrait  not amment  leur permet t re de et  graduellement  réduire leur 
exposit ion et  leur dépendance aux garant ies publiques sur le sect eur. 

En prat ique, les dat es de cessat ion qui seront  proposées pourraient  se référer à 
p lusieurs ét apes clés  : 

 -  ; 
 s par Bpif rance 

Assurance Export , à la suit e de -crédit  ; 
  

valid it é de la promesse de garant ie. 

Les dates de cessation du soutien correspondraient à la date après laquelle il ne serait 
émission de la police de garantie par 

Bpifrance Assurance Export). 
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I.4.2.1. Elément s qualit at ifs 

aux sout iens f inanciers publics sur la 
compét it ivit é ent reprise export at rice répondant  à s 
int ernat ional a déjà ét é décrit  au début  de cet t e part ie et  const it ue un premier fact eur 
de risque de cont ract ion de la product ion de b iens et  de services sur le sol f rançais. 

à concurrence, pour une ent reprise donnée, de 

hydrocarbures dont  le sout ien public serait  proscrit , et  de son degré de dépendance, 
d irect e et  indirect e (via un sous-t rait ant  de rang supérieur), vis-à-vis de la client èle 
ét rangère. Selon les professionnels du sect eur, la f ilière parapét rolière et  paragazière 
dépend à 90% des s, et  ce pourcent age est  

 

 en 
mesure de prendre le relais dans au moins un aut re pays dont  la polit ique de sout ien 
aux export at ions est  p lus accommodant e en ce qui concerne les projet s liés aux 
hydrocarbures fossiles, la mesure pourra ent raîner un t ransfert  de charge hors des 
f ront ières f rançaises. 

Des incidences à p lus ou moins longue échéance sont  également  à at t endre en mat ière 
nisat ion 

ent reprises int ernat ionales au dét riment  des sit es 

Export  fait  -à-vis des milieux 
 la 

demande domest ique est  t rès limit ée comparée au marché mondial  comme pour les 
f ilières renouvelables éolienne et  solaire  
int égralit é peut  à t erme se ret rouver menacée, si le ralent issement  des act ivit és 
pénalisées par la pert e du bénéf ice des garant ies publiques dégrade de manière t rop 
signif icat ive sa rent abilit é. 

dépenses de recherche et  développement  dans des sect eurs pourt ant  port eurs et  

d iversif icat ion de ses mét iers. Or, comme cela a ét é exposé précédemment , les 
ent reprises opérant  sur la chaîne de valeur des hydrocarbures d isposent  souvent  de 

de 
réduct ion des émissions de gaz à ef fet  de serre (applicat ions af férent es au b iogaz, à 

2, 
et c.). 

La cessat ion des garant ies export  de Bpif rance Assurance Export  dans un cont ext e de 
prix bas du pét role et  du gaz qui pourrait  durer p lusieurs années selon des expert s 

à ce 
que celles des ETI et  PME qui seront  incapables de t ransférer une part ie de leurs 
act ivit és dans des pays dont  les agences de crédit -export  
économique ferment . 
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I.4.2.2. Mesure quant it at ive 

Deux approches peuvent  ét é ut ilisées ou combinées :  

 L des assurances crédits  accordées 
 ;  

 L'extrapolation  sur la base de projections 
ment et de production au niveau mondial. Cet t e approche doit  êt re 

s assurances crédit s présent e un nombre t rop 
limit é de cas. 

-crédit  permet t ent  de 
mesurer 
derniers ne renseignent  pas sur la valeur ajout ée produit e en France, qui est  la bonne 

 sout enus. 

Les mont ant s de part  f rançaise déclarés par les export at eurs const it uent  par 
déf init ion la valeur ajout ée produit e sur le t errit oire f rançais. Cet t e part  f rançaise se 
déf init  sur la base des prestat ions et  des fournit ures f rançaises sous-jacent es au 
cont rat  export  et  inclut  les prest at ions réali -même, ou par 
des sous-
sous-t rait ant s sur des sit es de product ion f rançais. 

La part  f rançaise peut  donc également  êt re considérée comme représent at ive de la 
 

perdus
-crédit  dans le périmèt re concerné 

peut  êt re mult ip liée par un , dét erminé à part ir des données ESANE 
publiées par l' INSEE pour les principaux secteurs d 'act ivit és const it ut ifs de la f ilière, 

usuellement  ret enue pour la valeur ajout ée.  

as, en la mat ière, de coef f icient  mult ip licat eur 
faisant  universellement  référence, et  les chif f res avancés seront  relat ifs aux seuls 
emplois d irect ement  impliqués dans la fournit ure des b iens et  services ent rant  dans 
les cont rat s. 

I.5. nari
temps 

En combinant  les d if férent s paramèt res const it ut ifs des scénarios, il est  possib le de 
const ruire  

loit at ion pét rolière et  gazière. 

La t raject oire proposée est  la suivant e : 

1. ét roles lourds, schist es 
b it umineux et  sables bit umineux à part ir de 2021 ; 

2. Cessat ion du sout ien -product ion 
es liquides (pét roles) à part ir de 2025 ; 
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3. Cessat ion du sout ien aux opérat ions de product ion de gaz naturel  2035. 

   est  
renseigné dans le Tableau 8, et  chaque proposit ion est  ensuit e détaillée. 

 
base des données historiques  

Pétroles lourds 
schistes et 
sables 
bitumineux 

N.c. 
45  
45  nat ionale 
675 emplois d irect s 

Exploration et 
production 
pétrolière 

Non exploit able 
st at ist iquement  : de 
10 

150 emplois d irect s 

80  
120 part  nat ionale 
1 800 emplois d irect s 

Production 
gazière 

130  
200  
3 000 emplois d irect s 

N.c. 

Tableau 8  loitation pétrolière et gazière 

comme la valeur ajoutée des prestat ions réalisées en France relat ives à ce projet . 

 Temps 1 : Pét roles ext ra lourds, schist es et  sables bit umineux  2021 

SABLES ET SCHISTES BITUMINEUX, PETROLES EXTRA-LOURDS 

Les pét roles ext ra lourds, les schist es et  les sables b it umineux sont  des 
hydrocarbures pour lesquels la composit ion et /ou la localisat ion géologique 

environnement al. Cet  impact  est  part iculièrement  lourd en raison de rendement s 

 

Sables bitumineux (ex. S au Canada) 

d it s « convent ionnels » dont  les hydrocarbures ont  ét é port és 
vers la surface puis alt érés par une act ivit é bact érienne, et  dont  il ne rest e le p lus 
souvent  que 

sine de 

gréseuse. Ce bit ume est  une première fois t rait é (« ret ort ing ») pour obt enir un 
hydrocarbure qui pourra êt re raf f iné. 

Schistes bitumineux 
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-mère qui 
pour que la t ransformat ion de la mat ière organique en hydrocarbure soit  
complèt e. Il faut  alors art if iciellement  accélérer le processus nat urel de synt hèse 

de la roche-mère à des t empératures de 
450°C, avec un coût  énergét ique élevé. 

Huiles extra-lourdes (ex. Hu  

d it  « convent ionnel » qui a ét é remont é à la surface 
et  alt éré par des bact éries mais de façon moins drast ique que les sables 
b it umineux. Ces hydrocarbures sont  t rès visqueux (de la consistance de la pât e à 
modeler ou de la mayonnaise) et  il faut  les réchauf fer 
ou de vapeur pour pouvoir les ext raire. 

est  ext ra-lourde si sa densit é 
est  inférieure à 10 (p lus la densit é du brut  est  faib le p lus la 

densit é API est  élevée). 

t ype de ressource fossile, aucun sout ien signif icat if  dans 
-crédit   -lourdes sont  

essent iellement  sit ués au Venezuela (Orénoque) et  les sables b it umineux exploit és au 
Albert a  la principale conséquence de cet t e cessat ion pour la f ilière 

 

Considérant  que :  

 Les invest issement s mondiaux dans le pét role et  le gaz durant  la période 2019-
20  900 MrdUSD/an dont  690 MrdUSD
dans le cadre du scénario « polit iques annoncées » (st at ed policies) Les 
invest issements mondiaux dans le pét role et  le gaz durant  la période 2019-2040 

 900 MrdUSD/an dont  690 MrdUSD
cadre du scénario « polit iques annoncées » (st at ed policies) 

. Ce dernier ef fectue des project ions sur ce que 
sera le mix énergét ique à horizon 2040 sur la base des polit iques exist ant es et  
des int ent ions polit iques annoncées ; 

 Une cib le de 600 MrdUSD/an dont  460 MrdUSD est  envisagée 
dans le cadre du scénario de développement  durable (sust ainable 
development ) , qui propose une t raject oire énergét ique compat ib les 

 de Paris sur le climat

que devrait  êt re la polit ique énergét ique au niveau 
mondial ; 

 
 

Quat re hypot hèses de d imensionnement  sont  fait es :  

1. S -t rait ance dans 
les années à venir par rapport  à la décennie ant érieure pour les hydrocarbures 
liquides et  gazeux et  ce aux d if férents st ades de leur valorisat ion ; 
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2. Répart it ion à haut eur de 60% et  40
vement  pét rolières et  gazières ; 

3. P -lourdes et  de 
mont  pét rolier égale à 20% ; 

4. L
du même ordre de grandeur t out  au long de la 

chaîne de valeur 
de pét roles non-convent ionnels selon les project ions d iscut ées ci-dessus), et  
son élast icit é par rapport  aux mut at ions du marché  comme la mont ée en 
puissance des huiles non convent ionnelles  a ét é supposée t otale. 

 

té   
soutien aux pétroles extra lourds, schistes et sables bitumineux représenterait environ 
45  

France, soit environ 675 emplois. 

 compt er du 1er janvier 2021, Bpif rance 
us de pour de t els projet s. 

 Temps 2 : Explorat ion et  product ion pét rolière  2025 

10-2019, à 
 

s ef fect ivement  
oct royées conclurait  à un impact  d irect  de 150 emplois.  

sant  à un 
ef fet , Bpif rance Assurance Export  a ét é sollicit é pour des 

période), mat érialisés par des promesses de garant ie s t raduit s 

dynamiques de marché changent , et  on assist e à une demande croissant e de mise en 
p lace de lignes de crédit  pour les compagnies pét rolières. 

Au-delà des seules d if f icult és du sect eur en raison la crise sanit aire, il est  d if f icile de 

r pour les project ions. 

U peut  apport er un éclairage sur ce que 
 

0  qui 
ét ait  un sous-ensemble du présent  scénario  peuvent  êt re fait es. 

  800 
emplois. 
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Une approche 

quelques centaines à 
1 800 emplois. 

La dat e est  2025. 

 Temps 3 : Product ion gazière  2035 

êt re 
d irect ement  exploit ées. 

Bpif rance Assurance Export  et  Coface Garant ies Publiques ont  oct royées sur la 
période 2010-2019 en moyenne 130 M  

de part  nat ionale, soit  3 000 emplois d irect s à raison de 15 

valeur ajout ée. 

p lus important . 
possib le 

ret rait  programmé. 

ère est 
estimé à 3 000 emplois. 

L

plus adapt ée aux enjeux climat iques 

 

  



  Octobre 2020  

 

Rapport au Parlement portant sur une stratégie climat pour les financements export  65 

I.6. Considérations sur  sur le développement des pays 
récipiendaires 

La loi de f inances demande à ce 
proposées sur le développement  des pays product eurs.  

Il est  d if f icile de port er des conclusions de port ée générale sur le bilan dans la durée 
ment  des pays riches du f inancement  des projet s sur t out  ou part ie de 

la chaîne pét rolière et  gazière. 

En revanche la maximisat ion des ret ombées posit ives sur 
le développement  du pays où se sit ue le projet   et   maît rise des 

hydrocarbures  rest ent  t rès liées à la qualit é des polit iques publiques économique, 
argées de les 

Au-

f lux f inanciers publics et  privés vers un développement  bas-carbone et  résilient , 

favorisant  un environnement  propice à un t el réalignement . 

ie publique pour le commerce int ernat ional dans le sect eur des 
mat ières premières passe essent iellement  par une meilleure appréciat ion de la 

à p lacer la gest ion de 
fs pensés sur la durée. 

I.7. Considérations sur sur les émissions de gaz à effet de serre 
au niveau mondial 

Le poids de la f ilière parapét rolière et  paragazière f rançaise dans le marché mondial 
(environ 5%), et  a fort iori celui des garant ies publiques rest ent  limit és au regard des 
volumes f inanciers irrigant  la f ilière des énergies fossiles. Les int erlocut eurs int errogés 
dans le cadre des consult at ions sont  unanimes sur la capacit é des aut res puissances à 

pression des sanct ions américaines, du groupe Total South 
Pars), presque aussit ôt  remplacé par le chinois CNPC déjà associé au projet .  

Un arrêt  du seul d isposit if  donc vraisemblablement  
ef fet  signif icat if  sur le bon déroulement  des projet s, sur leurs condit ions de 

f inancement  au niveau mondial, ni sur les dynamiques de prix des ressources fossiles. 

Il semblerait  par ailleurs que les ent reprises O&G f rançaises (et  européennes) du 
sect eur soient , de manière générale, p lus soucieuses que leurs concurrent es des enjeux 
climat iques. Dans un scé
export  public se ferait  vers les Etat s-Unis ou la Chine, il est  probable que le b ilan des 
émissions de GES des installat ions pét rolières et  gazières se t rouverait  alourdi. En 

impact  t angib le 
sur les émissions mondiales de gaz à ef fet  de serre sans un 
mat érialisé par des init iat ives analogues dans les pays les p lus concernés  ce qui, en 
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s gouvernement s, semble 
d if f icilement  envisageable de la part  des État s-Unis, de la Chine, du Japon ou de la 
Corée du Sud. 
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II. Mise en place de normes environnementales sectorielles 
  

climat iques pour limit er le réchauf fement  climat ique et  ses ef fet s. Les projet s à 

object ifs. Dans ce cadre, des normes de performance environnement ales sect orielles 

f inancement  export  f rançais, à commencer par le sect eur de la product ion 

au niveau mondial. Les demandes de f inancement  pour des projet s de cent rales 
-dessous. 

II.1. Prés  

 Panorama : la p lace de la product ion élect rique dans le mix 
énergét ique mondial 

, 
le secteur de la production d est majoritairement carboné. Si le débat sur 

est derrière nous en 
France, il est essentiel de 
niveau mondial. 

EN MATIERE D ENERGIE IL CONVIENT DE DISTINGUER DEUX GRANDES VALEURS 

1.  
de la nat ure avant  leur exploit at ion et  leur acheminement . 

t ransformat ion, 

t ransformat ion de ressources naturelles dans des cent rales de product ion avec 
 

2. L'énergie finale est  la quant it é d 'énergie consommée et  fact urée à son point  

 kWh en énergie f inale équivaut  à 2,58 kWh en 
énergie primaire11.  

Comme indiqué en Graphique 20, la en 2017 rest ait  
pour une écrasant e majorit é carbonée : pétrole, charbon et gaz se partagent 80% de 

. Une majeure part ie du charbon est  
 

                                                 
11 Ce t aux de conversion, normalisé, a ét é calculé en prenant  en compt e le rendement  moyen de product ion 

Le 
est  donc où le coef f icient  2,58. 
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primaire, dont  10% pour , le bois). Les 
sources ) représentent de 

 

 
Graphique 20 Consommation d'énergie primaire mondiale par source en (2017, AIE) 

également  essent iellement  fossile, comme illust ré dans le Graphique 21. Les produit s 
40% de la consommat ion énergét ique f inale et  

. 

 
Graphique 21 Consommation d'énergie finale mondiale par source (2017, AIE) 

comme indiqué en Graphique 22, le sect eur des 
t ransport s, dominé par le mot eur à explosion (premier ut ilisat eur  et  de loin  de 
pét role), représent e près de 

f inale au niveau mondial. 

Pétrole; 32%

Charbon; 27%

Gaz naturel; 22%

Biomasse et déchets; 10%

Nucléaire; 5%

Hydoélectricité; 2%

Renouvelables (solaire, éolien, etc.); 2%

Pétrole; 41%

Gaz naturel; 15%

Charbon; 10%

Electricité; 19%

Biomasse et déchets; 11%

Autres; 4%
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Graphique 22 Consommation d'énergie finale mondiale par secteur (2017, AIE)  

LA CONSOMMATION D ENERGIE EN FRANCE 

en 
2017 à environ 110 000 

à 19,1%. A t it re de comparaison, la 
 800 TWh en 2019 

soit  1,6% du t ot al mondial. 

mondiale reste en 
2018 pour une m  

Le charbon rest e en 2020 
dans le monde (39% en 2017). Quand bien même un ralent issement  est  observé aux 
Et at s-Unis et  en Europe, 
connu t rois années de croissance avant  un p ic de product ion de 10 000 TWh en 2018, 
par le fait  une croissance sout enue en Asie. 

Industry; 29%

Transport; 29%

Logement -
résidentiel; 21%

Autres; 21%
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Graphique 23 P 2017, AIE) 

grande hét érogénéit é : le Brésil ou le Canada disposent  de mix élect riques dominés 
par , quand , reposant  
sur des cent rales t hermiques au charbon.  

L
passant  de 10% à 20%, et  cont inue à croît re. En 2016, 
consommat ion f inale est  à peu près similaire dans t out es les aires géographiques, 

.  

Le Sust ainable Development  Scenario  qui propose une t raject oire de 
décarbonat ion compat ib le avec les Accords de Paris  
occuper 31% de la consommat ion énergét ique f inale en 2040. 

Si carbone du sect eur a diminué de 1,3% en 
2018  ct ion renouvelable décarbonée  les émissions 

capacités renouvelables au-dessus des capacités fossiles, sans effet de substitution. 

La demande en élect ricit é peut  alors suivre deux t endances : dans les économies 

d énergét ique. Dans les pays en développement , la demande sera amenée 
à fort ement  augment er. 

Selon les project ions  les énergies renouvelables devraient  permet t re de 
mais avec un 

ef fet  de subst it ut ion limit é. 

 Technologies de cent rales t hermiques 

Il exist e t rois principales t echnologies de cent rales t hermiques à combust ib le fossile. 

Les centrales thermiques à flamme produisent  de l'élect ricit é à part ir de la vapeur 
d 'eau produit e grâce à la chaleur dégagée par la combust ion de gaz, de charbon ou 

Charbon; 39%

Gaz naturel; 23%

Pétrole; 3%

Hydroélectricité; 16%

Nucléaire; 10%

Eolien; 4%

Biomasse; 2%
Solaire; 2% Autres; 1%
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de f ioul, qui met  en mouvement  une t urb ine reliée à un alt ernat eur. Cet t e t echnologie 
simple a ét é hist oriquement  t rès ut ilisée au niveau mondial, principalement  en raison 
d coût  peu élevé, et  elle le rest e . 

Les turbines à combustion (TAC) d if fèrent  des cent rales t hermiques à f lamme car 

En évit ant  ét ape 
 le rendement  en est  p lus élevé.  

Les centrales à cycle combiné qui ont  le rendement  le p lus import ant  
produit e par une combust ion dans une t urb ine (t ype TAC) et  la chaleur résiduelle en 
sort ie de t urb ine est  ut ilisée pour générer de la vapeur venant  à son t our aliment er 
une seconde turb ine (à vapeur cet t e fois) part icipant  à la mise en rot at ion de 

un rendement  pouvant  
at t eindre 60% cont re 40% sans cogénérat ion.  

 

Les énergies renouvelables peu émet t rice 
de gaz à ef fet  de serre. s de 
product ion f rançaises devraient  rest er relat ivement  st ables12, a une product ion qui 
varie en fonct ion des condit ions mét
bioénergies, qui regroupent  certains déchets ménagers, b iogaz, bois-énergie et  aut res 
b iocombust ib les solides, font  également  part ie des énergies renouvelables. 

GIEC13, est  présent ée dans le Tableau 9. 

Intensité carbone en 
gCO2,eq/kWh 

EMISSIONS DIRECTES EMISSIONS TOTALES (ACV) 

Min  Médiane Max Min  Médiane Max 

Charbon 670 760 870 740 820 910 

Gaz (cycle combiné) 350 370 490 410 490 650 

Biomasse (co-combust ion) na na na 620 740 890 

Biomasse (seule) na na na 130 230 420 

Géothermie 0 0 0 6 38 79 

Hydraulique 0 0 0 1 24 2 200 

Nucléaire 0 0 0 4 12 110 
Cent rale solaire 
t hermodynamique 

0 0 0 9 27 63 

Phot ovolt aïque (t oit ure) 0 0 0 26 41 60 

Phot ovolt aïque (ferme) 0 0 0 18 48 180 

Eolienne t errest re 0 0 0 7 11 56 

Eolienne en mer 0 0 0 8 12 35 

Tableau 9  Emissions en cycle de vie des principales technologies de production d'électricité 

                                                 
12  

13 Rapport  du GIEC Schlömer S., T. Bruckner, L. Fult on, E. Hertwich, A. McKinnon, D. Perczyk, J. Roy, R. Schaef fer, R. 
Sims, P. Smit h, and R. Wiser, 2014: Annex III. 
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 Mix élect rique et  problémat iques des réseaux 

sur le réseau nécessite de disposer, lors des pics de consommation, de capacités de 
dit es « de point e » (en p lus de 

mécanisme de réduct ion de la consommat ion  délest age) en complément  des 
moyens de product ion de « base » qui restent  const ant s sur . A cet t e aune, 

La pénét rat ion 
des énergies renouvelables int ermit t ent es bouleverse profondément  les équilibres qui 
sous-  exige à ce st ade le 
maint ien de capacit és de product ion p ilot ables, et  not amment  fossiles. Le cas 
f rançais, illust ré ci-dessous, en est  un bon exemple. 

II.1.3.1. L  

Le réseau élect rique est  déf ini par un équilibre st at ique devant  t oujours êt re 
maint enu : la product ion doit  êt re nécessairement  égale à la consommat ion à t out  

réseau élect rique 

les inst allat ions aliment ées en élect ricit é sont  conçus pour fonct ionner à une cert aine 
f réquence, t out e déviat ion important e ent rainent  une déconnexion du réseau et  dans 
les cas les p lus graves des sit uat ions de b lackout . 

 RTE  en 
France) veillent  pou  Hz 
(+ -1%) en p lus ou en moins par rapport  à cet t e f réquence de référence. Si la demande 

nt e  i.e. avec une moindre résist ance  voit  sa vit esse de pédalage 
augment er à ef fort  const ant ) : un risque de déconnexion des cent rales peut  alors 

mét aphore, un cyclist e fournissant  un ef fort  constant  voit  sa f réquence de pédalage 
d iminuer en côt e), la f réquence peut  alors d iminuer : dès 49 Hz, un p lan de délestage 

 est  act ivé 
déconnexion des cent rales. 

Le maintien de 
électricité, est donc  rendu plus difficile 
par de nouvelles contraintes, dont la décentralisation de la production et la 

qui complexifie le pilotage, et surtout la 
pénétration des énergies renouvelables intermittentes. 

II.1.3.2. Mécanismes de régulat ion 

Af in de maint enir la stabilit é du réseau, une act ion est  possib le d , de 
la demande  
p ilot abilit é du réseau. 

Piloter la demande 

Du côt é de la demande, l  de consommat ion  de 
baisser t emporairement , à la demand
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. En période de 
point e lorsque la demande est  la p lus fort e, -à-d ire 
l' int errupt ion de ct ricit é dans certaines zones est  une 
mesure souvent  prise en urgence pour évit er les b lack-out . 

Piloter la production 

Du côt é de la product ion, il est  également  possib le de réguler la fournit ure élect rique, 
pour laquelle il est  possib le de d ist inguer d if férent s t ypes de product ion, par ailleurs 
illust rée dans le Graphique 24:  

 La fournit ure « de base », ou « ruban », désigne la quant it é 
produit e ou consommée de m  : il faut  alors 

de cet t e demande ; 
 La fournit ure « de semi-base » se caract érise par une période de product ion 

r, ou des périodes ponctuelles ; 
 Enf in « la point e » correspond à des périodes de product ion ou de 

consommat ion  pour lesquelles il faut  
act iver de façon t emporaire des capacit és de product ion supplément aires. 

 
Graphique 24  Illustration de la production de base et  de pointe (EDF) 

En France, 
pert inent e et  une cont ribut ion au mix élect rique d if férents selon leurs caract érist iques 
t echniques et  économiques. L
moyens de product ion par ordre de coût  marginal croissant  permet  de dét erminer la 
nat ure des d if férent es capacit és de product ion (base, semi-base et  point e) et  le prix 

dans le Graphique 25. 

https://www.google.com/url?sa=i&url=https://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-penly3/PARTICIPER/CONSULTATION_QUESTIONS_REPONS_2.HTM?id%3D7&psig=AOvVaw1tEANrUHAYrTTBqy0mXtNo&ust=1595584225979000&source=images&cd=vfe&ved=0CAIQjRxqFwoTCLCFq8qM4-oCFQAAAAAdAAAAABAu
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Graphique 25  Illustration du pr  

Solaire, éolien et  -nuls 
et  ont  donc int érêt  à fonct ionner en base, dès lors que les prix de marché de 

 La f ilière nucléaire, caract érisée par un coût  marginal de 
product ion t rès faib le, est  également  compét it ive pour un fonct ionnement  en base. 

Les cent rales t hermiques à f lamme, qui présent ent  un coût  marginal p lus import ant  
du fait  du coût  de leur combust ib le, ont  pour rôle principal dans le mix élect rique 

demande, par un fonct ionnement  en semi-base ou en point e complément aire du 
nucléaire et  des énergies renouvelables (base ou semi-base pour les installat ions de 
cogénérat ion au gaz nat urel, semi-base pour les cent rales à charbon et  les cycles 
combinés gaz, point e pour les cent rales au f ioul ou les t urb ines à combust ion). 

Le p ilot age du résea complexif ié par : 

1. La d iminut ion des capacit és fossiles (gaz not amment ) ent raînent  une 
incapacit é à répondre à la demande en pointe ; 

2. La pénét rat ion des énergies renouvelables int ermit t ent es, dont  le modèle 
économique implique un fonct ionnement  en « base », mais dont  la t echnologie 
ne permet  pas une d isponib ilit é permanent e, et  encore moins une disponib ilit é 
prévisib le. 

Pour les énergies renouvelables int ermit t entes il est  est imé que le réseau deviendrait  
inst able au- e solaire phot ovolt aïque 
int roduit  une problémat ique part iculière en t ermes de modulat ion et  de garant ie de 
puissance car il fournit  des inject ions t rès important es en milieu de journée, alors que 
la demande est  relat ivement  faib le. Le réseau ccueillir doit  donc 
d isposer de capacit és de f lexib ilit é appropriées. Au-
solaire PV dans le mix élect rique, le maint ien de la f réquence devient  un problème et  
la st abilit é du réseau ne peut  êt re assurée. nt age un problème de 
prévisib ilit é de 
jours ou semaines selon les condit ions climat iques. 
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  mécanismes de capacit é » ont  ét é mis en 
p lace dans p lusieurs pays européens, aux Etat s-Unis et  en Russie.  

II.1.3.3. Illust rat ion par le cas f rançais 

La product ion ét ait  en 
augment at ion en France en 2019 (RTE, b ilan élect ricit é 2019), et  ce pour pallier à une 
baisse de la capacit é de product ion de base hydraulique et  nucléaire en 2019 (déf icit  
de st ock hydroélect rique en Corse et  indisponib ilit é du nucléaire). st  
fait e au projet  du gaz (+23,8%) et  du f ioul (+26,5%). 

Ce fonct ionnement  en point e et  en semi-base des capacit és de product ion t hermique 
en France est  illust ré par la d if férence ent re la puissance t héorique des inst allat ions et  
la product ion  (Graphique 26) :  

 Les groupes charbon et  f ioul représent ent  près de 5% de la puissance élect rique 
inst allée en France, à comparer aux 0,7% de la product ion annuelle en 2019, ne 

 ; 
 

surreprésent at ion dans la product ion élect rique : 70% de la product ion cont re 
47% de la capacit é inst allée. Ceci signif ie simplement  que les cent rales 
nucléaires sont  mobilisées de façon co  ; 

 
indisponib ilit é élevée. La part  du solaire dans la capacit é inst allée en France est  

 

 
Graphique 26  Comparaison de la puissance installée des différentes énergies et  de la production 

 

Des précisions sur la descript ion des d if férent es t echnologies et  de leur rôle dans le 
mix élect rique f rançais sont  données en Annexe C  Descript ion des d if férent es 
t echnologies de product ion élect rique et  de leur rôle dans le mix élect rique f rançais. 

47%

71%

19%

11%12%

6%7%
2%

2%
2%9%

7%5%
1%
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II.2.  

 élect rique nat ional 

Dans sa publicat ion World Energy Balances, l

AIE sont  les 
suivant es : le charbon, la t ourbe, le schist e et  sable b it umineux, le pét role, le gaz 

éolien) et  les b iocarburant s et  déchets. 

t ent  ainsi de dét erminer la composit ion des mix 
élect riques de chacun des 138 pays considérés. 

Pour évaluer les émissions, en gCO2,eq/kWh, du mix élect rique de chaque pays, les 
 par 

le GIEC et  présent ées en part ie II.1.2 (Tableau 9  Emissions en cycle de vie des 
principales t echnologies de product ion d 'élect ricit é 

) sont  ut ilisées. 

-dessus a ét é 
appliqué les données médianes du GIEC en ACV correspondant es. Pour les cent rales 
au f ioul, qui ne sont  pas t rait ées par le GIEC dans ce rapport , les données de la 
publicat ion World Energy Out look 2019  

A part ir de ces d if férent es données, il a ainsi ét é possib le de reconst it uer la t raject oire 
des émissions du mix élect rique des 138 pays considérés sur les dernières décennies. 

Deux exemples sont  données en pour le N igéria et  la Grèce dans le Tableau 10. 

Nigéria 

 Charbon Fioul 
Gaz 

naturel 
Nucléaire 

Hydrauli-
que 

Géoth. 
Sources 

intermitt-
entes 

Biofuel et 
déchets 

Emissions en gCO2,eq/kWh 
(médiane données GIEC) 

820 680 490 12 24 38 28 485 

 0 26 26 670 0 5 527 0 26 0 

Production  0% 0% 83% 0% 17% 0% 0% 0% 

Emissions du pays par source 
(gCO2,eq) 

0 1 405 0 4 0 0 0 

Intensité carbone du mix 
électrique  

410 gCO2,eq/kWh 
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Grèce 

 Charbon Fioul 
Gaz 

naturel 
Nucléaire 

Hydrauli-
que 

Géoth. 
Sources 

intermitt-
entes 

Biofuel et 
déchets 

Emissions en gCO2,eq/kWh 
(médiane données GIEC) 

820 680 490 12 24 38 28 485 

 18 765 5 510 17 113 0 3 963 0 9 528 310 

 34% 10% 31% 0% 7% 0% 17% 1% 

Emissions du pays par source 
(gCO2,eq) 

279 68 152 0 2 0 5 3 

Intensité carbone du mix 
électrique 508 gCO2,eq/kWh 

Tableau 10   (2017) 

 Déf inir des t raject oires : les Cont ribut ions Déterminées au niveau 
Nat ional (CDN)  

Dans le cadre de la COP21 à Paris, un consensus polit ique a émergé sur la nécessit é 
pour 

dével
cadre mis en p lace par le Prot ocole de Kyot o avec des cib les cont raignant es imposées 
individuellement  à chaque Ét at  part ie. L ainsi un object if  
commun de maint ien de la hausse de la t empérat ure moyenne, par rapport  aux 
niveaux préindust riels, b ien en dessous de 2°C, et  la limit er aut ant  que possib le à 1,5°C. 

Cet  object if  ne peut  êt re at t eint  que par la somme des ef fort s des Ét at s (et  à t ravers 
le des act eurs) à t ransformer 

t empérature en mesures concrèt es permet t ant  de rest er alignés avec une t raject oire 
. La coordinat ion 

de ces processus est  assurée par la Convent ion-Cadre des Nat ions Unies sur les 
changement s climat iques (CCNUCC) et  son secrét ariat , les présidences de COP et  
leurs d if férents part enaires de la communauté int ernat ionale.  

Depuis 2007, des engagement s volont aires ét aient  déjà proposés par les pays en 
développement , appelés « Nat ionally Appropriat e Mit igat ion Act ion  ». Cet t e 
approche volontarist e a par la suit e ét é renforcée par la déf init ion des cont ribut ions 
« prévues » dét erminées au niveau nat ional (ou Int ended Nat ionally Det ermined 
Cont ribut ions, INDC), devant  êt re dévoilées avant  la COP21. Ainsi, 189 pays 
représent ant  près de 99% des émissions mondiales de gaz à ef fet  de serre en 2011 ont  
depuis publié leur INDC. Les Part ies doivent  communiquer par la suit e sur des 
engagement s concret s  et  non p lus prévus  de cont ribut ions dét erminées au niveau 
nat ional (CDN ou Nat ionally Det ermined Cont ribut ions - NDC)  soit  cinq 
ans après le début  de la COP21 à Paris. 

Ces CDNs sont  la feuille de rout e que se f ixe chaque Eta
aux Part ies de 

revoir et  de faire évoluer ses ambit ions à la hausse, t ous les cinq ans.  
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 nuancées par les 
 responsabilit és communes mais d if férenciées ». Ainsi, les 

engagement s pris dans ces CDNs par les pays en développement  peuvent  êt re de 
nat ure d if férent e de ceux des pays développés, eu égard à leurs capacit és respect ives. 
Cependant , ces CDN ce qui ne permet  
donc pas de t racer une réelle t raject oire de réduct ion des émissions de gaz à ef fet  de 
serre au niveau nat ional, et  encore moins par sous-sect eur : les engagement s de 

 pic 
 » at t eint  une année donnée, ou encore de manière rapport ée au PIB. Seule 

une part ie des émissions du pays est  le p lus souvent  couvert e, notamment  pour les 
pays en développement   encouragés à ét endre la couvert ure de leurs engagements 
au f il du t emps. Ces derniers représent ant  pourt ant  153 pays et  environ 60% des 
émissions mondiales de gaz à ef fet  de serre (hors sect eur Agricult ure, Forêt  et  
ut ilisat ion des sols
inclure certains sect eurs dans leurs CDN . Le 

hydrocarbures halogénés qui présent ent  des ef fet s néfast es b ien p lus 
également  pas possib le. Le pot ent iel de renforcement  des puit s de 

carbone  est  enf in 
une p ist e, par quelques pays. 

Pour ces d if férent es raisons
de décision pour la polit ique publique de sout ien export  sur la base de ces 

 

II.3. des centrales 
thermiques 

yse 
des CDNs, comme expliqué en part ie II.2.2, la logique proposée  des 

améliore le mix élect rique 
nat ional. 

 La centrale améliore le 
mix électrique du pays 

La centrale dégrade le 
mix électrique du pays 

Position de 
principe 

Accord  
Opposit ion sauf  cas 

part iculiers 

Tableau 11   

Les projet s de cent rales t hermiques éligib les aux f inancements export  seraient  ceux 
améliorant  
caract ère mieux-
émissions (en gCO2,eq/kWh) de la cent rale t hermique considérée, évaluées en analyse 
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en cycle de vie, aux émissions médianes de la product ion élect rique du pays, évaluées 
selon la mét hodologie dét erminée au paragraphe ci-dessus. 

Si la cent rale en quest ion émet  moins que la médiane des émissions de la product ion 
-à-d ire si elle améliore le mix élect rique du pays, elle pourra 

que la médiane des émissio
la sit uat ion du pays considéré. 

Trois cas part iculiers pourraient  t out efois just if ier le sout ien public à un projet  de 
cent rale t hermique dont  les émissions sont  supérieures à celles du mix élect rique 

 : 

(i) Si cet t e cent rale est  nécessaire à la st abilit é du réseau du pays considéré14 et  
que des alt ernat ives pilot ables moins carbonées ne sont  pas d isponib les ou 
excessivement  coût euses, son f inancement  pourra êt re envisagé. Il paraît  ainsi 

dans un pays invest issant  par ailleurs massivement  dans des énergies 
renouvelables int ermit t ent es. 

(ii) 
f inancement  pourrait  êt re oct royé. Ce cas peut  se présent er pour des pays où 
le pot ent iel d 'énergies renouvelables est  insuf f isant , peu exploit able (pour des 
raisons géographiques notamment , liées par exemple à des d if f icult és 

 
(iii) 

 

 

  

                                                 
14 Cf . II.1.3  

pouvant  fonct ionner « en pointe », lors d
principalement  causé par la pénét rat ion croissant e des énergies renouvelables int ermit t ent es dans les mix élect riques 
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ETUDE DE CAS 

Projet de centrale à gaz émettant 450 gCO2,eq/kWh en Irak 

 
Graphique 27  Intensité carbone historique estimée du mix électrique de l'Irak 

 gCO2/kWh qui serait  
proposé en Irak, la cent rale aurait  des émissions, en équivalent  CO2, qui seraient  

-dessus, 
une t elle cent rale serait  éligib le à un f inancement  export . 

Projet de centrale à gaz émettant 450 gCO2,eq/kWh au Brésil 

 
Graphique 28  Intensité carbone historique estimée du mix électrique du Brésil 

un mix élect rique comportant  65
et  9% de sources renouvelables, donc st ructurellement  t rès peu émet t eur de 
carbone. Un projet  de cent rale t hermique à 450 gCO2/kWh émet t rait  davantage 
que le mix élect rique actuel du pays. 
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Ce projet  ne serait  f inancé que si l  
régionale  fossile 
développement  conco   

Par ailleurs, le cas du Brésil illust re b ien la problémat ique de pays produisant  une 
élect ricit é t rès décarbonée, en raison de ressources hydroélect riques déjà 
t otalement  exploit ées (comme le Mozambique), et  pour lesquels le 

cent rales t hermiques. 
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III. Mise en place de mécanismes incitat ifs pour les projets 
durables 

conçues comme un out il de polit ique 
indust rielle, leur ef fet  incit at if  devra également  êt re mis à cont ribut ion pour sout enir 
p lus massivement  les ent reprises qui se posit ionnent  sur des projet s vert s ou durables, 
permet t ant  par exemple une décarbonat ion des processus indust riels dans les pays 
t iers. garant ies publiques pour les projet s de 

à la t ransit ion vers une 
éco

indust rielle f rançaise face à la concurrence des ent reprises 
ét rangères sout enues par leurs agences de cré   

Une t elle mobilisat ion des f inancement s export  pour incit er au développement  de 
projet s vert s soulève t out efois p lusieurs d if f icult és. Les f inancement s export  sont  un 
out il de f inancement  aval, permet t ant  de sout enir des t echnologies mat ures à fort e 
composant e f rançaise. 
st ade de maturit é, et  beaucoup de f ilières de sous-t rait ance ont  été délocalisées en 
Asie, d if f iciles à relocaliser en France à court  t erme, et  d iminuant  ainsi la composant e 
f rançaise des 
de f inancements publics serait  d if f icile à just if ier. Par ailleurs, les f inancements export  
ne sauraient , à eux seuls, accompagner les ent reprises du sect eur des hydrocarbures 
vers 

E, 
des fonds européens, ou encore un environnement  réglement aire p lus favorable en 
France mais aussi dans le pays bénéf iciaire. 

Il est  par ailleurs rappelé que les d isposit ifs de sout ien public à 
dans un cadre mult ilat éral et  européen cont raint . Ils sont  en ef fet  régulés au niveau 
européen et  OCDE par la réglement at ion relat ive aux aides Union 
européenne et  p pour les 

-crédit  (cf . part ie I.1.2 en pages 16 et  suivant es). Cet  
encadrement  a pour ef fet  de limit er considérablement  le champ des possib les en 
mat ière de bonif icat ion. Conçue comme une réglement at ion dest inée à évit er des 
d ist orsions de concurrence sur fondement  d
f ixe en ef fet  des seuils minimum en-deçà desquels il est  impossib le de p lacer le curseur 
à moins de parvenir à dégager un consensus au niveau int ernat ional pour amender ces 
règles. 

III.1. Restitution du questionnaire et des consultations  

Une consult at ion a ét é init iée auprès d 'un panel d 'ent reprises export at rices de t ailles 
variées (TPE, PME, ETI, grands groupes) et  présent es dans t ous les sect eurs d 15 
af in d'évaluer le besoin et  les at t ent es  bonus 

                                                 
15  
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climat ique ». 
à une t elle bonif icat ion.  

La consult at ion a en ef fet  mis en évidence que 84% des export at eurs sollicit és sont  en 
mesure de proposer des produit s permet tant  de prévenir, limit er ou réduire les 
émissions de gaz à ef fet  de serre de leurs client s, mais que les principaux f reins à 

sont  (i) le coût  t rop élevé des t echnologies durables, et  (ii) le 
manque de f inancement  d isponib le pour développer ces produit s. 94% des 

pour leurs produit s ou projet s durables, t ant  par manque de f inancement  d isponib le 
que par manque de compét it ivit é des sources existant es. 

Les ent reprises sollicit ées se prononcent  ainsi clairement  en faveur de la mise en 
Plus de 80% est iment  que la mise à 

d isposit ion de p lus de f inancements assort is de condit ions p lus compét it ives serait  de 
nat ure à convaincre leurs client s de choisir des produit s p lus durables. Quant  aux 

lles un bonus 
climat ique (i) f
t echnologique16

t el que déf ini par le projet  de t axonomie européenne qui doit  ent rer en vigueur début  
2021. 

III.2. Identification des projets durables 

direct ement  le les projet s 
17 et  (ii) les projet s dans les indust ries st ructurellement  

émet t rices de CO2 

Bpif rance Assurance Export , cet t e seconde cat égorie concerne essent iellem ent  les 

 et  not amment  les cent rales t hermiques de product ion 
-, les indust ries lourdes (sidérurgie, ciment erie, et c.) et  le BTP. 

en t ant  que t els les projet s durables et  compat ib les 
avec les Accords de Paris. Seule la t axonomie européenne des act ivit és durables, b ien 

 

 Présentat ion des normes int ernat ionales 

III.2.1.1. Taxonomie européenne des act ivit és durables 

Le règlement  européen sur la t axonomie européenne des act ivit és durables publié en 
a vocat ion à devenir le syst ème 

mét rique ou « langage commun » du caract ère durable des act ivit és économiques et  
const it ue une ét ape essent ielle en vue de la redirect ion des f lux de capit aux vers la 

                                                 
16 bat t ement  t echnologique est  le surcoût  que représent e, à performance équivalent e, une t echnologie 
vert e par rapport  à son équivalent  carboné.  
17 A conf irmer de façon individuelle par rapport  aux caract érist iques sous-jacent es de chacun des projet s 
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t ransit ion bas-carbone. Ce projet  de règlement  vise à lever les obstacles de 
fonct ionnement  du marché int érieur relat ifs au f inancement  de projet s durables via 

de la déf init ion des projet s qualif iés de « durables » et  de t ransit ion. 

Ce Union européenne 
des act eurs f inanciers et  déf init  un projet  ou act if  durable comme t out e act ivit é 
économique répondant  à deux condit ions : apport er une cont ribut ion subst ant ielle à 
au moins un des six object ifs environnement aux, t out  en évit ant  des ef fet s 
négat ifs signif icat ifs sur les cinq aut res . 

Ces six object ifs environnement aux sont  les suivants :  

(i) du réchauf fement  climat ique ; 
(ii)  ; 
(iii)  et  des ressources marines ; 
(iv) la t ransit ion vers une économie circulaire ; 
(v) la prévent ion de la pollut ion ;  
(vi) la prot ect ion de la b iodiversit é et  des écosyst èmes. 

Trois cat égories d ist inct es e les act ivit és bas-
carbone, compat ib les avec un object if  de neut ralit é carbone en 2050 ; les act ivit és de 
t ransit ion,  à ce jour mais 
cont ribuent  à at t eindre le par comparaison aux 
t echnologies les p lus répandues dans le secteur ; et  les act ivit és facilit ant  la t ransit ion 
(« enabling act ivit ies ») qui sont  les act ivit és ayant  éventuellement  un impact  

ais qui permet t ent  de met t re en p lace les act ivit és 
bas- . 

déf inies par la Commission européenne, sur la ba
s sect oriels  

Les invest isseurs inst it ut ionnels et  gest ionnaires de port efeuilles devront  se conformer 
à des obligat ions de t ransparence quant  à son ut ilisat ion t andis que les ent reprises 
soumises à la d irect ive NFRD (notamment  les ent reprises de p lus de 500 salariés) 
devront  publier leur alignement  avec la t axonomie dans leur rapport  annuel. Les 
banques devront  également  se soumet t re à une analyse exhaust ive de leur b ilan selon 
des condit ions encore à déf inir. 

Une d imension cruciale de la t axonomie européenne réside dans la mise en p lace de 

-à-
 éligib ilit é est  assurée par 

le respect  de seuils 

les p lus ambit ieuses en vigueur. Une list e de sect eurs et  des seuils associés est  indiquée 
en Annexe A  Art icle 201 de la loi de f inance init iale pour 2020. 

Parmi les principaux sect eurs on peut  cit er les seuils suivant s : 

  : 100 gCO2,eq/kWh en analyse cycle de vie, excluant  de 
fact o 
cas sans d isposit if  de capture et  de stockage du CO2) ; 
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 Exclusion explicit e de la p  
 Bât iment  

rapport  aux exigences NZEB « Nearly Zero Energy Build ing », de 50 kWh/m 2/an ; 
 Indust ries manufacturières : 0,498 tCO2,eq/t onne de ciment  produit e, et c. 

s à ce st ade des crit ères et  seuils que pour une part ie 
des sect eur
de sect eurs concernés avant  la f in 2021 pour sat isfaire aux exigences du 
règlement . 

A ce st ade, de nombreux sect eurs st ructurant s dans les export at ions f rançaises 
comme le nucléaire et  la const ruct ion aéronaut ique et  navale, qui représent ent  34% 

18, ne sont  donc pas encore t rait és par la t axonomie européenne et  le 
s. Le t ransport  marit ime pourrait  t out efois êt re analysé , 

et , d
manufacturière 
approfondie par le Cent re Commun de Recherche de la Commission qui permet t ra 
ou non son inclusion dans la Taxonomie avant  f in 2021. 

est  une mét hodologie 
part iculièrement  adapt ée pour les inst it ut ions f inancières comme les assureurs crédit s 
qui pourraient  souhait er déf inir des mét hodes de sélect ion des projet s durables et  
compat i me leur norme 

les object ifs climat iques européens et  ne peut  pas nécessairement  s
projet s ext ra-européens ou les engagement s climat s peuvent  êt re d if férent s. Plusieurs 

 

III.2.1.2. Normes et  st andards sect oriels 

Au-delà de la t axonomie européenne, il exist e de mult ip les t entat ives de langage 
commun pour dét erminer les act ifs et  act ivit és durables. Cert aines init iat ives visent  à 

, comme la Climat e Bonds 
Init iat ive19, les normes de performance en mat ière de durabilit é environnement ale et  
sociale de la SFI20 ou encore la mét hodologie Assessing Low-Carbon Transit ion (ACT) 

21 n grand 
nombre de sect eurs indust riels. Néanmoins, elles souf f rent  de limit es. Cert aines 
mét hodes se concent rent  ainsi sur l  

                                                 
18 Le sec pas non plus 
act uelle. 
19 
de Paris. Les sect

non gouvernementale « Climate Bonds Init iat ive » et  est  principalement  ut ilisé par le sect eur f inancier privé. 
20 Ces normes éditées par la Banque Mondiale servent  de référence mét hodologique pour les évaluat ions 
environnement ales et  sociales menées par les assureurs crédit s pu  
21 Mis en place 

at ion est  en premier 
lieu dédiée à un usage par les ent reprises mais est  de manière croissant e employée par les invest isseurs et  pourrait  

les pouvoirs publics. Les sect eurs analysés ie 
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ent reprises et  de leurs st rat égies p lut ôt  que sur le caract ère durable des projet s (ACT), 
Climat e Bonds Init iat ive vont , à ce st ade, 

essent iellement  t rait er les projet s t rès faib lement  émissifs (énergies renouvelables, 
t ransport  décarboné) sans proposer de méthodes pour les sect eurs indispensables à 

pour le moment  zéro-
). 

Ces init iat ives 
f inanciers  et  des ent reprises - à y adhérer, et  
un st andard pour t ous les act eurs f inanciers, t ant  publics que privés.  

(OMI) ou 
(OACI) déf inissent  des object ifs de 

réduct ion des émissions de gaz à ef fet  de serre 

recommandat ions en mat ière de performance environnement ale. Ces normes, 
agréées par t ous les acteurs 
les act ivit és économiques durables. 

 Présentat ion de méthodologies ad hoc 

permet t rait  de dét erminer les projet s éligib les à un bonus climat ique, t out  en ét ant  à 

Assurance Export , les banques et  indust riels et  (iii) couvrant  les principaux sect eurs 
Si la t axonomie européenne remplit  b ien les deux premiers 

crit ères, du moins sur le p lan européen, son caract ère à ce st ade encore incomplet  ne 
  

Dans ce cont ext e, si un bonus climat ique doit  êt re mis en p lace pour les principaux 
il adjoindre à la t axonomie 

européenne des act ivit és durables des crit ères pour les sect eurs naval et  
aéronaut ique. Ces crit ères ad hoc pourront  se baser aut ant  que possib le sur des 
référent iels int ernat ionaux, mais le choix de qualif ier le projet  de « durable » sur cet t e 
base sera un choix purement  f rançais. 

III.2.2.1. Principes pour des méthodes ad hoc 

t axonomie publiée par la 
Climat e Bonds Init iat ive, la mét hodologie Assessing low-Carbon Transit ion (ACT) ou 
encore les normes de performance en mat ière de durabilit é environnementale et  
sociale de la Sociét é Financière Int ernat ionale (SFI), il semble impor

ad hoc se concent re, pour des raisons de simplicit é de mise 

carbone et  sur les sect eurs pour lesquels la réduct ion des émissions de GES est  
priorit aire dans le port efeuille de Bpif rance Assurance Export  et  qui ne sont  pas, 

. 

GES compat ib les avec les 
t raject oires déf inies par les Accords de Paris pourraient  êt re ét ablis pour chaque 
crit ère analysé. 
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III.2.2.2. Sect eur naval 

émissions de gaz à ef fet  de serre 
ne soit  pas inclus dans les Accords de Paris, cet  engagement  vise à inscrire le t ransport  
marit ime dans la dynamique mondiale de réduct ion des émissions de gaz à ef fet  de 
serre. Cet  object if  se déclin , t enant  
compt e de la croissance at t endue de la f lot t e mondiale, le sect eur parvienne à réduire 
de moit ié ses émissions absolues  

Par ailleurs, la const ruct ion navale, en part iculier les navires de croisières const ruit s à 
Saint - -crédit . A ce t it re, cet t e act ivit é 
concent re 

 de Bpif rance Assurance Export . 

dans ce cont exte que Bpif rance Assurance Export  a adhéré aux Principes d it s 
« de Poséidon » en janvier 2020. Cet t e init iat ive, émanant  des principales banques 
occidentales f inançant  le t ransport  marit ime, permet t ra de mesurer, une fois par an, 
les émissions globales du port efeuille de navires de Bpif rance Assurance Export  et  leur 

la comparaison 
sont  rendus publics. En adhérant  à cet t e init iat ive, Bpif rance Assurance Export  se 
donne les moyens de déf inir les navires durables de son port efeuille (ceux compat ib les 

grandes inst it ut ions f inancières du sect eur. 

III.2.2.3. Sect eur aéronaut ique 

Par le mécanisme es 
accorde sa garant ie aux act eurs f inanciers accordant  un prêt  aux achet eurs ét rangers 
de mat ériel aéronaut ique f rançais, principalement  les compagnies aériennes non-
européennes ainsi que les loueurs opérat ionnels22. Le sect eur aéronaut ique const it ue 

 II.3)
peuvent  êt re syst émat iquement  part agés avec les part enaires assureurs publics 
européens brit annique (UKEF), allemand (Euler Hermes) et  it alien (SACE). 

Objectifs de réduction des émissions de la filière aéronautique 

L'aviat ion représent e environ 2% des émissions mondiales de gaz à ef fet  de serre, selon 
l'Organisat ion de l'aviat ion civile int ernat ionale (OACI). 

croissance « neut re en carbone »
supplément aires du sect eur. Pour at t eindre cet  object if , une mesure basée sur le 

                                                 
22 
versement  de loyers dont  le m

compagnies aériennes de const it uer un engagement  hors- -à-
de résult at , en charges. 
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int ernat ionale (CORSIA), a ét é adopt ée en 2016. Les obligat ions de compenser 
pays par pays. Elles début eront  en 2021, mais la part icipat ion des pays 

 

, quant  à elle, comme 

croissance neut re en carbone à part ir de 2020 et  la réduct ion des émissions net t es de 
CO2 de l'aviat ion de 50% d'ici 2050, par rapport  à 2005. 

Au niveau européen, les émissions liées aux vols int érieurs sont  prises en compt e dans 
les cont ribut ions nat ionales Union européenne 

e les vols 
int racommunaut aires. 

Au niveau nat ional, le projet  de st rat égie nat ionale bas carbone (SNBC) ne f ixe pas un 
object if  au sect eur en niveau des émissions mais appelle à des « gains subst ant iels 

via 

rest e des carburan

également  de poursuivre les ef fort s pour développer des avions élect riques ou des 
carburant s alt ernat ifs. 

de cont enir le réchauf fement  p lanétaire dans une fourchet t e comprise ent re 1,5 °C et  
2 °C par rapport  aux niveaux préindust riels. 

Axes de travail pour évaluer le caractère durable de 
matériel aéronautique 

aéronaut ique. Plusieurs axes de t ravail sont  néanmoins explorés pour qualif ier une 
export at ion de mat ériel aéronaut ique de durable et  port ent  sur la performance 

biocarburant s.  

(i) Impact  carbone et  p lan de réduct ion des émissions de la compagnie aérienne 
achet euse 

 
. Plusieurs mét hodologies exist ent  à ce jour, 

ut ilisées par les Etat s ou par les compagnies aériennes. 

consignera sa consommat ion de carburant  pour des vols int ernat ionaux 

at t ribué et  il ut ilisera la même mét hode admissib le pour t out e la période de 
conformit é de t rois ans. Cinq mét hodes d if férent es sont  of fert es aux exploit ant s 

équivalent es. Un explo
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compt e rendu des émissions de CO2 
 

t ion Civile) est  un out il développé par la DGAC en coopérat ion avec le 

aérien de la France dans le cadre des engagement s pris lors du protocole de Kyot o. 

de mesure des émissions, le SAGE ( ) 
dont  les résult at s ont  ét é partagé
qui est  ut ilisé par les compagnies pour obt enir un b ilan environnement al de leurs vols.  

(ii)  

appart iennent  
déjà à la générat ion NEO (New Engine Opt ion) qui permet t rait  
la consommat ion de carburant  
anciennes.  

Le Gouvernement  f rançais encourage la f ilière à met t re au point  ent re 2033 et  2035 
un avion régional à propulsion hybride qui permet t rait  de d iminuer de 30% les 
émissions de CO2 appareil moyen-
un t el avion parvenait  à êt re mis au point , il pourrait  êt re nt  
spécif ique dans le cadre des f inancement s accordés par Bpif rance Assurance Export .  

(iii) Ut ilisat ion de b iocarburant s alt ernat ive court  
t erme à un avion p lus durable 

La st rat égie nat ionale bas-carbone prévoit  d 'incorporer 2% de biocarburant s dans le 
kérosène en 2025 et  5% en 2030. Cinq sources de mat ières ont  ét é cert if iées : 
l'hydrogénat ion de l'huile végét ale usagée et  des graisses animales est  le procédé le 
p lus avancé, mais il exist e aussi l' incorporat ion d 'huile dans le raf f inage de pét role, la 
gazéif icat ion de la b iomasse, la synt hèse par iso paraf f ine (SIP) de sucre (déchets de 
cannes à sucre) et  la d ist illat ion d 'ét hanol.  

Conclusion 

ronaut ique en 

le sout ien export  apport é au sect eur aéronaut ique. Tout e modif icat ion de ce cadre 
int ernat ional nécessit e un consensus et  des t ravaux sont  en cours, en ét roit e 
collaborat ion avec nos part enaires européens, pour parvenir à incit er les bénéf iciaires 
de ces f inancement s export  à déployer des st rat égies de mesure et  de réduct ion ou 
de compensat ion de leurs émissions de gaz à ef fet  de serre. 

  

Compte tenu de ce qui précède, 
taxonomie 

européenne des activités durables
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méthodologie ad hoc sera appliquée de façon transitoire. Le secteur aéronautique fait 
quant à 
internationaux. La t axonomie désignera les act ifs durables et  sera adopt ée dans sa 
première mouture f in 2020

nuat ion du changement  climat ique au sens de la t axonomie 
européenne pourront  ainsi êt re éligib les au bonus climat ique. La classif icat ion 
(t axonomie) sera complét ée  

de ce st andard européen en devenir permet t ra de minimiser les 
cont raint es imposées aux ent reprises et  à Bpif rance Assurance Export  lors de 

. Une mét hodologie reconnue et  
part agée par p lusieurs pays facilit era par ailleurs à un st ade ult érieur la mise en p lace 

Arrangement  OCDE sur les crédit s aux export at ions 
. 

du développement de la taxonomie. Il est 
toutefois recommandé, compte tenu de son importance dans le portefeuille des 
garanties de Bpifrance Assurance export, que le secteur naval puisse dès à présent 

ad hoc. Ce bonus ad 
hoc serait  basé sur les mét hode Principes de 
Poséidon, à laquelle Bpif rance Assurance Export  a adhéré en janvier 2020, en 
at t endant  que ce secteur soit  couvert  par la t axonomie européenne. 

spécif iques avec nos homologues int ernat ionaux et  nos part enaires européens.  

III.3.  Bonification des projets durables 

e ent re ent reprises, le sout ien public à 

un règlement  européen dédié cont raignant  les Et at s membres à respect er 

public. Cet  encadrement  jurid ique limit e les possib ilit és de bonif icat ion des projet s 

énergét ique et  environnement ale, en part iculier en ce qui concerne les primes 
 

Un bonus climat ique pourrait  néanmoins port er sur t rois paramèt res : (i) un meilleur 
f inancement  des phases amont  des projet s, (ii) un oct roi p lus large de f inancement s 
export  pour les projet s vert s et  (iii) une bonif icat ion des condit ions f inancières 

dans le cadre jurid ique actuel et  leur mise en p lace pourrait  êt re rapide et  unilat érale. 
ent  une évolut ion du cadre mult ilat éral, avec une probabilit é faib le 

court   
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 Financer davantage les phases amont  des projet s 

Les échanges préliminaires avec des indust riels export at e

 

En ef fet , avant  un f inancement , le client  ét ranger engage généralement  une phase 
 

recourir à des t echnologies bas-
carbone ou de favoriser les ent reprises les p A 

ors du montage de f inancements bancaires, il est  souvent  t rop t ard pour 
décider du choix des t echnologies st ructurant es sur le p lan t echnique.  

La promot ion des f ilières décarboné passe donc par un 
renforcement  du sout ien dans les phases amont  des projet s.  

Les d isposit ifs FASEP23 permet t ant  de f inancer des études de 
ssurance prospect ion permet t ant  de f inancer une large palet t e de 

les choix du 
client  ét ranger dans ces deux phases crit iques. Ils pourraient  ainsi êt re ut ilement  

it ères environnement aux dans les appels 
 dans sa 

phase de f inancement . 

III.3.1.1. Mesure 1 : Mobiliser dava  Prospect ion 

L'Assurance prospect ion est  un mécanis
prendre en charge une part ie des f rais de prospect ion 

engagés par les ent reprises réalisant  moins de 500  
pu êt re amort is par un niveau suf f isant  de vent es sur une zone géographique couvert e. 

 
prospect ion dès la signature du cont rat . Au- % du 
montant  perçu, cet t e avance sera ensuit e remboursée graduellement  en fonct ion du 

 

de sout ien en t résorerie immédiat  
assurance cont re le risque d .  

Une large palet t e de dépenses de prospect ion 
 

biens export ables 
éligib les à un bonus climat ique, les assurances prospect ions pourraient  êt re renforcées 

f re, avant  même le f inancement . 

                                                 
23  000 à 800 000 euros int ervenant  en 

et  TPE et  permet  de f inancer des ét udes de faisabilit é ou la 
démonst rat ion de t echnologies vert es et  innovantes. Les projet s éligib les au FASEP doivent  comport er 85% de part  
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éligib les af in de mieux couvrir les dépenses permet t ant  aux ent reprises de lancer le 
développement  de leurs projet s ances 
prospect ions d isponib le pour les ent reprises et  b iens export ables éligib les au bonus 
climat ique. Le p lan de relance prévoit  ainsi une augment at ion à haut eur de 10% des 

pour les projet s vert s.  

III.3.1.2. Mesure 2 : Déployer p lus largement  les FASEP 

 000 à 
800 

et  permet  de f inancer des études de faisabilit é ou la démonst rat ion de t echnologies 
vert es et  innovant es. Les projet s éligib les au FASEP doivent  comport er 85% de part  

de 25 a ét é consacrée à ces dons en 2020.  

 est  prévue pour 2021 (à 50  
un levier à exploit er pour favoriser le développement  de projet s vert s. En part iculier, 
des FASEP ét udes pourraient  êt re mobilisés p lus syst émat iquement  pour préparer les 

rt s en insistant  sur des exigences 
. 

 Augmenter et  bonif ier les f inancements pour les projet s vert s 

Au-delà de la seule phase amont , le bonus climat ique pourrait  se t raduire par la 
mobilisat ion p lus important e de f inancement s export s pour les projet s vert s. Une 
améliorat ion des condit ions f inancières de sout ien public aux exportat ions est  en 
mesure de rendre p lus compét it ives les of f res t echnologiques f rançaises vert es. Cet t e 
améliorat ion peut  êt re réalisée à t ravers p lusieurs out ils, not amment  un élargissement  

une mise à d isposit ion p lus import ant e de prêt s d irect s 
et  de prêt s concessionnels, une bonif icat ion des t aux st abilisés24 oct royés ou encore 

f inancement  de projet s. 

III.3.2.1. Mesure 1 : Financer intégralement  les projet s at t eignant  un seuil minimum de 
part  f rançaise 

De manière concrèt e, une part  p lus import ant e du mont ant  du cont rat  pourrait  
est  qualif ié de durable. 

-export  ou une assurance-crédit  export  ne 
peut  couvrir ou f inancer p lus de 85% de 
montant  du cont rat  hors part  locale (i.e. mont ant  des prestat ions ef fect uées dans le 
pays récip iendaire, comme par exemple du génie civil), 

es. Les 15% rest ant s doivent  êt re f inancés 
sur ses deniers propres ou b ien via un crédit  qui ne peut  êt re garant i par 

 

                                                 
24 Les acq

crédit  en t aux f ixe. Le t
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Ces 85% font  référence à la quot it é f inancée maximale admissible (= « assiet t e de 
f inancement  ») à laquelle un t aux de couverture est  appliqué (= « quot it é garant ie ») 
et  -crédit  
délivrées par Bpif rance Assurance Export  (hors aéronaut ique) ; 5% du montant  du 
crédit  garant i rest ent  ainsi à la charge de (les part enaires bancaires). Ainsi, au 

ne peut  excéder, hors 
f inancement  de la part  locale, 95% de 85% du mont ant  du cont rat , soit  80,25%.  

Af in de son cont rat , Bpif rance 
Assurance Export  limit e, dans cert ains cas, la quot it é f inancée à deux fois le mont ant  
de la part  f rançaise, et  ne permet  donc pas dans ces cas précis de maximiser 

nat ionale, cont raint  les opérat ions supérieures à 400 MEUR ou réalisées par des 
grandes ent reprises (dont  le chif f re EUR), dès lors que 
la part  f rançaise du cont rat  est  inférieure à la part  ét rangère. De fait , cet t e exigence 

 

CA < 150  
Contrat commercial < 400  

CA > 150  
Contrat commercial > 400  

La quot it é f inancée par crédit  garant i est  
égale à 85% du montant  du cont rat  et  

une part ie des dépenses locales. 

 

Dès lors que la part  f rançaise est  
inférieure à la part  ét rangère (hors part  
locale), la quot it é f inancée par crédit  
garant i est  limit ée à deux fois le montant  
de la part  f rançaise + une part ie des 
dépenses locales à haut eur de 30% de 
deux fois la part  f rançaise. 

Si la part  f rançaise est  égale ou 
supérieure à la part  ét rangère, le 
f inancement  est  maximisé (cf . colonne 
de gauche). 

Tableau 12  Règles de calcul de la quotité financée en assurance-crédit  

EXEMPLE DE CALCUL DU MONTANT DE CREDIT EXPORT 

1 Mrd  pour un champ phot ovoltaïque se 
décompose comme suit  :  

1. 200 f rançaise (t rackers pour les panneaux, onduleurs, câblage, 
 et  développement  de projet ) ; 

2. 500  (essent iellement  les 
panneaux phot ovolt aïque, souvent  produit s en Chine) ; 

3. 300  part  locale, i.e. de prest at ions réalisées sur le sol du pays 
récip iendaire, dont  la const ruct ion. 

La part  f rançaise ét ant  inférieure à la part  ét rangère, le mont ant  du crédit  export  
(couvert  par Bpif rance Assurance Export ) est  de fact o limit é à deux fois la part  
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f rançaise de la part  locale correspondant  au 
montant  minimum ent re (i) le mont ant  de part  locale et  (ii) 30% de deux fois la part  
f rançaise ; dans le cas présent , les dépenses locales seraient  f inancées à haut eur de 
30% de 400 M (soit  120 M ).  

Soit  au t ot al un crédit  export  de 460 M , laissant  un rest e à f inancer de 540 M  
(dont  150 M  . Au f inal, seuls 46% 
du mont ant  du cont rat  serait  f inancés. 

Pour les projets qualifiés de durables et -crédit il est proposé 
 la règle « nationale », en maximisant systématiquement le montant du 

crédit export à hauteur du  . Cet t e mesure 
augment er couvert ure au t it re de projet s ne pouvant  

actuellement  pas y prét endre, dès lors que le minimum de part  f rançaise de 20% est  
at t eint  part  f rançaise 
ainsi que le seuil minimum de 20%  

-dessus, si le projet  ét ait  un projet  « durable », il pourrait  
f inancée de 85%, soit  un mont ant  de crédit  export  de 85% x 

700  = 805 . Dans ce cas de f igure, le t aux de f inancement  du cont rat  
serait  de 80,5%, soit  quasiment  le double de ce que nous permet t ent  les règles 
actuelles. 

Une alt ernat ive aurait  pu consist er à renoncer t out  simplement  à t out e exigence de 
part  f rançaise pour des projet s durables. Cet t e opt ion est  à proscrire absolument  car 
elle est  publique poursuivi, à savoir sout enir 
et  accompagner vers la t ransit ion des ent reprises présent es sur le t errit oire nat ional. 
Elle aurait  pour ef fet , par exemple, de permet t re à une ent reprise ét rangère dont  la 
concept ion et  product ion seraient  localisées dans un pays ét ranger de pouvoir 
bénéf icier des garant ies publiques f rançaises grâce à une simple implantat ion 
jurid ique en 
via  qui serait  t axée en 
France. 

III.3.2.2. Mesure 2 : Recourir davant age aux f inancement s d irect s du Trésor 

En sus du crédit  acheteur, le Trésor propose des prêt s aux État s ét rangers. Les prêt s 

à des ent reprises 
85% du mont ant  de la part  rapat riab le, à des condit ions p lus avantageuses que celles 
proposées par les banques commerciales (pas de marge bancaire). La part  f rançaise 
doit  cependant  représent er au minimum 50% du mont ant  du prêt . Actuellement , une 
enveloppe de 400 

er une of f re f inancièrement  p lus avantageuse 

à f inancer des projet s de développement  non rent ables, à des condit ions f inancières 
-don). Une enveloppe annuelle de 200 

actuellement  consacrée à ces prêt s. 
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Dans le cadre de la mise en p lace du bonus climat iques, les mesures suivant es seront  
mises en p lace : 

(i) Recourir de façon p lus syst émat ique aux prêt s mixés pour les projet s vert s, 
avec une part  de prêt  d irect  p lus import ant e ; 

(ii) Augment er de 100 

vert s ; 
(iii) Réduire les exigences de part  f rançaise à 35% pour les prêt s d irect s et  60% 

pour les prêt s concessionnels pour les projet s vert s. 

III.3.2.3. Mesure 3 : pour les PME-ETI et  les pet it s projet s 

Bpifrance Assurance Export  est  de p lus en p lus souvent  approchée pour des projet s 
port és par des ETI. Or, la p lupart  des projet s 

export  sont  st ruct urés en f inancement  de projet  à recours 
limit é (remboursement  du crédit  par les revenus générés par une sociét é créée ad hoc 

cert aines cont raint es et  le relâchement  de certaines 
éploiement . 

Une avance sur prime est  actuellement  fact urée en amont  de t oute inst ruct ion par 
Bpif rance Assurance Export  compt e t enu de la complexit é des dossiers et  af in de 

. 
Cet t e avance est  ensuit e rest it uée sur le mont ant  de la prime déf init ive à régler si le 
f inancement  de projet  est  mis en p lace et  est  f ixée à 10 000 euros par mois 

100 000 euros.  

(1) de pet it s f inancements 
de projet  et  (2) des f inancements de projet  port és par des PME/ETI qui souf f rent  déjà 

pet it es opérat ions. La percept ion de cet t e avance pourrait  êt re abandonnée pour : 

1. Les projet s durables de 50 quelle que soit  la 
 

2. Les projet s durables port és par des PME et  ETI. 

peuvent  par ailleurs êt re considérés comme 
suf f isamment  élevés pour maint enir un cert ain niveau de qualit é dans les projet s 
apport és pour inst ruct ion. 

III.3.2.4. Mesure 4 : ad hoc pour le sect eur naval 

un 
sect eur recourant  massivement  au sout ien export  et  not amment  aux assurances 
cré  

Les acquéreurs de b iens f rançais (ou les établissements bancaires assurés) peuvent  en 
ef fet  
st abilisat ion de t aux oct royé 
t aux f ixe. Concrèt ement , un accord de swap de t aux est  alors mis en p lace ent re la 

pet it es et  gr
minimal, le T ICR). Pour compenser le 
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in f ine 
(supér
rét rocédée est  important e. 

Le mécanisme de stabilisat ion de t aux a un impact  majeur sur les condit ions 
f inancières des exportat ions de navires compt e t enu de la t aille important e des crédit s 
(1 Mrd Un projet  éligib le au bonus climat ique pourrait  se voir accorder 

via proche 
ou égal au TICR. Le d imensionnement  de ce bonus pourrait  êt re dét erminé au cas par 
cas, compt e t enu du faib le nombre de f inancement s de t els navires (2 par an pour les 
p lus grands navires de croisière). Un d imensionnement  ad hoc permet t rait  également  
de ref lét er au mieux les coûts addit ionnels engendrés par les t echnologies vert es qui 
seraient  déployées à bord des navires éligib les. 

  pour facilit er le f inancement  
des projet s durables 

a nécessit é d'of f rir des condit ions dif férenciées pour 
des sect eurs et  des indust ries spécif iques a ét é de p lus en p lus reconnue au f il des 
années, comme le mont re la mult ip licat ion des accords sect oriels complét ant  les 
lignes d irect rices horizont ales (naval, aérien, cent rales à charbon, rail, nucléaire et  
changement  climat ique). 

Comme il a ét é souligné dans les part ies précédent es à t ravers les d if férent es mesures 
proposées, des marges signif icat ives pour accorder un sout ien 
supplément aire exist ent  au niveau nat ional. Lorsque la polit ique nat ionale est  alignée 
sur les minima requis par  OCDE

 

Il convient  par ailleurs de signaler en préambule que la not ion de bonif icat ion des 
projet s dans 

les domaines des énergies renouvelables, de l'at t énuat ion et  de l'adapt at ion au 
changement  climat ique et  des ressources en eau 
condit ions f inancières p lus avant ageux, essent iellement  à t ravers une augment at ion 
des durées de remboursement  maximales. 
aurait  t out efois vocat ion à êt re approfondie et  syst émat isée. 

III.3.3.1. Bonif ier les primes de risque pour les projet s durables 

Les agences de crédit  export , comme t out  assureur-crédit  privé, perçoivent  des primes 
I.1 ci-

dessus) selon laquelle les indemnit és versées doivent  êt re compensées par les primes 
perçues. 

Ces primes de risque sont  encadrées par qui d ispose que les 
ne peuvent  

appliquer de t aux inférieur au t aux de prime minimum (TPM) f ixé pour t enir compt e 
du risque de crédit . 
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Les t aux de prime dépendent  du niveau de risque, qui inclut  en part iculier le risque 
ue et  le risque 

polit ique et  commercial couvert . 

Dans le cadre de projet s durables, un mécanisme incit at if  pourrait  prendre la forme 
de primes de risques bonif iées. Cet t e bonif icat ion ne ref lét erait  pas une percept ion 
améliorée du risque f inancier de ce t ype de projet , mais serait  une préférence pro-
environnement ale assumée des agences de crédit  publiques pour les projet s durables, 

 

Cet t e bonif icat ion des primes de risque nécessit erait  une modif icat ion de 
, proposit ion qui pourrait  êt re port ée Union 

européenne dans un premier t emps. 

III.3.3.2.  

le cadre 
exist ant  n'of f re pas beaucoup de souplesse pour sout enir ef f icacement  les projet s 
éligib les, et  une réf lexion approfondie est  nécessaire. 

Dans le cadre des projet s d 'énergie renouvelable, d 'at t énuat ion et  d 'adapt at ion au 
changement  climat ique et  de l'accord sect oriel sur l'eau (CCSU), les projet s éligib les 
peuvent  bénéf icier d 'une durée accrue allant  jusqu'à 18 ans, cont re 8,5 à 10 ans dans 
les orient at ions horizont ales. 

Cependant , cet t e annexe n'a pas développé une approche complèt e du sout ien aux 
projet s compat ib les avec le climat  et  nécessit erait  une révision sérieuse. Notamment , 
elle devrait  êt re considérablement  élargie pour englober davant age de projet s, 
not amment  ceux permet t ant  la t ransit ion vers une économie durable. Une 

n des « projet s durables » devrait  êt re développée en 
s'appuyant  sur des normes p lus substant ielles et  largement  accept ées. 

 

En out re, les f lexib ilit és aut orisées par les d if férent es annexes ne sont  pas cumulables. 

 f inancement  de projet s permet  une maturit é accrue à 14 ans, la 
période de grâce ainsi que 

remboursements non linéaires (d it s « sculpt és »). Cet t e f lexib ilit é est  nécessaire car le 

économique part iculière (ex. cent rale solaire ou éolienne) pour laquelle le prêt eur se 
sat isfait  à considérer les f lux de t résorerie et  les recet t es générées par cet t e unit é 
économique comme const it uant  la source de fonds qui servira à rembourser le 
nominal et  les int érêt s du prêt . 
sociét é de projet  (Special Purpose Vehicle) jurid iquement  et  économiquement  

de recet t es. 

Les condit ions de cet t e annexe ne peuvent  s'appliquer aux projet s qui suivent  les 
condit ions du CCSU. En d
maturit é de 18 ans (prévue au t it re du CCSU), il ne peut  prof it er des f lexib ilit és propres 

uhait e bénéf icier de condit ions propres 
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aux f inancements de projet , il ne pourra prét endre à une mat urit é de 18 ans prévue au 
t it re du CCSU. 

Pourtant  la p lupart  des projet s d'énergie renouvelable sont  actuellement  st ructurés 
avec un f inancement  à recours limit é et  auraient  besoin des f lexib ilit és des deux 
annexes sectorielles. 

Enf in, de pet it s projet s innovant s cont inuent  d 'êt re développés dans les pays au 
niveau de revenu élevé. L'appét it  limit é du marché privé pour ces projet s 
sur des modèles  et  donc apparemment  p lus risqués 
just if ie l' int ervent ion des agences de crédit  export . Tout efois, les projet s réalisés dans 
ces pays bénéf icient  de condit ions net t ement  moins favorables en vertu de 

. Notamment  : 

 La part  du f inancement  garant i par les agences de crédit  export  est  limit ée à 
50% de la syndicat ion dans le f inancement  de projet s à recours limit é ; 

 Les périodes de remboursement  sont  sensib lement  p lus court es ; 
 La t arif icat ion est  excessivement  chère pour des mat urit és élevées, rendant  la 

possib ilit é de proposer les 18 ans du CCSU assez d if f icile en prat ique. 

Il est  donc  soient  soulevées au sein de 
Union européenne t  prises pour y remédier. 

 Accentuer les ef fort s de communicat ion 

Au-delà du bonus climat ique et  compt e t enu du nombre limit é de projet s durables 
dans le port efeuille de Bpif rance Assurance Export , des act ions complément aires 
visant  à faire connaî of f re f rançaise de produit s durables auprès de client s 

f ilières décarbonées exist ant es en France devront  êt re menées. Un t ravail 
nce et  un d ialogue int ensif ié avec les 

ent reprises et  les fédérat ions professionnelles sera donc nécessaire. Ces échanges 
permet t ront  par ailleurs de mieux faire connaît re les mesures de bonus climat ique 
annoncées ci-dessus.   
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Conclusion 
Ce rapport  
climat iques dans la polit ique de f inancement  export  f rançaise. Les proposit ions qui y 

 au 
niveau nat ional, et  une base solide af in de créer 
un mouvement  européen et  mondial, le seul à même 
des émissions de gaz à ef fet  de serre. 

ies fossiles, et  en part iculier la 
cessat ion  respect ivement  
en 2025 et  2035, 
sociaux et  indust riels, compt e t enu de la fort e dép
parapét rolière et  paragazière f rançaise. Une mesure spécif ique relat ive au 
f inancement  des cent rales t hermoélect riques est  également  proposée, visant  à ne 
p lus f inancer que des cent rales améliorant  x élect rique du 

-à-d ire de part iciper act ivement  à la décarbonat ion des pays les 
p lus émet t eurs t out  en rest reignant  le sout ien aux énergies fossiles pour les pays les 
p lus vertueux.  

Ces proposit ions sont  complét ées par un disposit if  de sout ien accent ué pour les 
projet s durables, à t ravers un mécanisme de bonus climat ique que le Gouvernement  
appliquera à part ir du 1er janvier 2021.  

Compt e t enu du manque de mat urit é du sujet  dans la sphère f inancière, les 
act ère durable des projet s qui bénéf icieront  de ce 

mécanisme de ce bonus climat ique . 
La Taxonomie européenne des act ivit és durables, mise au , 
encore ent rée en vigueur  b ien que le t ravail t echnique de fond ait  été ef fectué. Cet t e 

 naval et  aéronaut ique, qui sont  
des indust ries clés part iculièrement  sout enue devront  

ogie ad hoc il est  considéré que possible que certaines 
opérat ions soient  labellisées comme 
durables t axonomie européenne des act ivit és les 

vue environnement al et  climat ique permet t rait  à 
moyen-t erme . 

Cet t e mobilisat ion des f inancement s export  vise aut ant  à sout enir la const it ut ion de 
f ilières robust es dans les énergies renouvelables et  les indust ries durables  dont  la 
faib le représent at ion dans le port efeuille des garant ies publique rest e le signe de la 
faib lesse de la base indust rielle f rançaise du sect eur  
condit ion de t ransit ion ne sont  pas incompat ib les avec nos object ifs climat iques. 
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ANNEXE A  ARTICLE 201 DE LA LOI DE FINANCE INITIALE POUR 

2020 
I.-L'art icle L. 432-1 du code des assurances est  complét é par t rois alinéas ainsi rédigés :  

« La garant ie de l'Et at  prévue au présent  art icle ne peut  êt re accordée pour des 
opérat ions ayant  pour objet  la recherche, l'exp loit at ion et  la product ion de charbon 
ainsi que la product ion d 'énergie à part ir de charbon, sans préjudice des opérat ions 
ayant  pour ef fet  de réduire l' impact  environnement al négat if  d 'inst allat ions de 
product ion d 'énergie exist ant es sans augment er la durée de vie ou la capacit é de 
product ion.  

« La garant ie de l'Et at  prévue au présent  art icle ne peut  êt re accordée pour couvrir 
des prêt s oct royés à des achet eurs ét rangers en vue d 'export er des b iens et  services 
dans le cadre des opérat ions ayant  pour objet  la recherche, l'exp loit at ion et  la 
product ion d'hydrocarbures liquides ou gazeux par f ract urat ion hydraulique ou par 
t out e aut re mét hode non convent ionnelle, t elles que déf inies à l'art icle L. 111-13 du 
code minier.  

« La garant ie de l'Et at  prévue au présent  art icle ne peut  êt re accordée pour couvrir 
des prêt s oct royés à des achet eurs ét rangers en vue d 'export er des b iens et  services 
dans le cadre des projet s de product ion d 'hydrocarbures liquides prévoyant  un 
t orchage de rout ine du gaz émis lors de l'exploit at ion du gisement . »  

II.-Le second alinéa de l'art icle 15 de la loi n° 49-874 du 5 juillet  1949 relat ive à d iverses 
d isposit ions d 'ordre économique et  f inancier est  complét é par une phrase ainsi 
rédigée : « Lorsque les opérat ions concernées présent ent  des ef fet s 
environnement aux et  sociaux pot ent iellement  négat ifs de niveau élevé ou moyen 
sout enus, la commission consult at ive comprend un représent ant  du minist ère chargé 
de l'environnement  et  de l'énergie qui y siège avec voix délibérat ive. »  

III.-L'art icle L. 432-4-2 du code des assurances est  ainsi modif ié :  

1° Après le mot  : « sur », sont  insérés les mot s : « l'ét at  de l'ensemble des garant ies 
oct royées dans le domaine de l'énergie et  » ;  

2° Il est  ajout é un alinéa ainsi rédigé :  

« Ce rapport  comprend la list e détaillée des opérat ions ayant  bénéf icié de la garant ie 
de l'Et at  dans le domaine de l'énergie, répart ies par t ype d 'opérat ions ment ionnées 
au même art icle L. 432-2 et  par t ype de ressources. Il précise les volumes f inanciers 
engagés et  la durée des garant ies oct royées, les ent reprises d irect ement  ou 
indirect ement  bénéf iciaires, les pays dans lesquels ont  lieu les opérat ions et  leurs 
principaux impact s sociaux et  environnementaux ainsi que, le cas échéant , les mesures 
visant  à réduire au minimum, à at t énuer ou à corriger ces impact s. »  

IV.-[Disposit ions déclarées non conformes à la Const it ut ion par la décision du Conseil 
Const it ut ionnel n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019.]  

V.-Au premier alinéa du B du I de l'art icle 47 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 
2016 de f inances pour 2017, le mot  : « dernier » est  remplacé par le mot  : « deuxième 
».  
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VI.-Avant  le 30 sept embre 2020, le Gouvernement  remet  un rapport  au Parlement  sur 
:  

1° La déf init ion d 'une mét hode d 'élaborat ion de normes de performance 
environnement ale ayant  pour f inalit é de condit ionner l'oct roi de garant ies publiques 
pour le commerce ext érieur aux opérat ions présent ant  d irect ement  des ef fet s 
environnement aux et  sociaux pot ent iellement  négat ifs de niveau élevé ou moyen. Ce 
rapport  dresse un état  des avancées t echnologiques présent es sur le marché 
permet t ant  de respect er ces normes de performance ainsi que leur accessib ilit é 
économique pour les ent reprises f rançaises ;  

2° Des scénarios de cessat ion d'oct roi des garant ies publiques au commerce ext érieur 
pour des projet s de recherche et  d 'exploit at ion de nouveaux gisement s pét roliers et  
gaziers. Ce rapport  précise ainsi les impact s de cet t e mesure en mat ière de t ransit ion 
énergét ique des marchés mondiaux, sur le développement  des pays product eurs et  
sur le sect eur indust riel f rançais ;  

3° Le sout ien à l'export  des énergies renouvelables par l'oct roi de garant ies de l'Et at . 
Ce rapport  précise notamment  la part  des énergies renouvelables dans le port efeuille 
des garant ies de l'Et at , les f reins évent uels au sout ien et  les p ist es, notamment  les 
incit at ions à met t re en p lace, pour sout enir davant age les énergies renouvelables à 
l'export . 
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ANNEXE B  REVUE DES DISPOSITIFS DE FINANCEMENTS EXPORT 

PUBLICS 
Assurance-crédit 

-
 

achet eur). 

Cat égories de risques couvert s : 

 
-paiement  

(risque de crédit ). 
 en période de crédit  : risque de non-paiement  (risque de crédit ) sur les t ermes 

pay -delà et  les t ermes à crédit  en 
cas de crédit  fournisseur. 

-même), polit ique (risques sur le pays de 

gouvernement  ét ranger empêchant  le t ransfert  des sommes versées par le débit eur), 
catast rophique (cyclone, raz-de-marée, t remblement  de t erre). 

Garanties du risque exportateur 

La garant ie du risque export at eur recouvre deux t ypes de garant ies : la garant ie des 
caut ions et  la garant ie des préf inancements. 

La garant ie des caut ions facilit
compt e des exportat eurs, des caut ions relat ives aux cont rat s int ernat ionaux, grâce à 

risque de non-remboursement  des cau
celles-ci. Ces caut ions, exigées par les achet eurs ét rangers, peuvent  êt re de p lusieurs 
t ypes (caut ions de soumission, caut ions de bonne f in, caut ions de rest it ut ion 

t  de 50% pour les ent reprises dont  le 
 

des bénéf iciaires de cet t e procédure. 

La garant ie des préf inancements permet  de garant ir les banques, lorsque celles-ci 
accordent  aux exportat eurs des prêt s leur permet t ant  de f inancer le besoin de 

non-remboursement  par les export at eurs de leurs crédit s de préf inancement . Ces 
prêt s peuvent  servir à achet er des équipement s et  / ou des mat ières premières, ou à 

garant ie applicable dans le cadre de la garant ie des préf inancement s suit  le même 
schéma que celle ret enue pour la garant ie des caut ions. 
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Garantie de change 

-ci remet  son 
-

i elle remport e celui-ci. La conclusion du 
cont rat  ét ant  incertaine, les f luctuat ions de t aux de change ne pourraient  
normalement  êt re couvert es que par des opt ions, dont  le prix de marché est  élevé. 
Grâce à une mut ualisat ion des risques à couvrir et  des a
couvert ure sur le marché, Bpif rance Assurance Export  peut  proposer à ses assurés une 

arit és de change, 

couvert ure. 

modélisat ion précise du risque port é par cet  inst rument , et  permet  de met t re en 

Union européenne. 

Assurance prospection 

commerciale des PME dans les pays ét rangers, en indemnisant  les dépenses liées à ces 
-ci. Cet t e procédure s

 

 

Assurance Investissement 

nvest issement s menés par des 
-

yée à une ent reprise f rançaise non 
f inancière ou à un établissement  de crédit  accompagnant  un invest issement  f rançais 

 

Garantie des Projets Stratégiques 

La Garant ie des Projet s St rat égiques permet  de couvrir des f inancement s associés à 
de
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ANNEXE C  DESCRIPTION DES DIFFERENTES TECHNOLOGIES DE 

PRODUCTION ELECTRIQUE ET DE LEUR ROLE DANS LE MIX 

ELECTRIQUE FRANÇAIS 

 Fourniture 
électrique 

Gamme de 
puissance25 

Facteur de 
charge26 

Centrale nucléaire  6000-8000 h/an  400 MWe  1,6 GWe 75%-95% 

Centrale thermique à 
flamme  

2000-6000 h/an 200 MWe  1,6 GWe 20%-85% 

Turbine à combustion - - 10%-90% 

 dont  micro-t urb ines Variable < 50 kWe - 

 dont  TAC par cogénérat ion Variable  < 20 MWe - 

 dont  TAC cent ralisées < 1000 h/an < 100 MWe - 

Centrale à cycles combinés 2000-6000 h/an 150 MWe  1,6 GWe 20%-90% 

Centrale biomasse 2000-8000 h/an 1 MWe  400 MWe 20%-90% 

 Centrale hydroélectrique - 1 kWe  2 GWe  20%-95% 

 dont  lac  < 2000 h/an  - - 

 dont  éclusé 2000-6000 h/an - - 

 dont   > 6000 h/an - - 

Eolienne on-shore 6000-7000 h/an 5 kWe  150 MWe 20%-25% 

Eolienne off-shore 6000-7500 h/an 8 MWe  600 MWe 30%-45% 

Solaire PV  4000 h/an 0,5 kWe  150 MWe 10%-20% 

 

                                                 
25 Eventail des valeurs de dimensionnement  possible du syst ème concerné sur une échelle en kWe/MWe/GWe pour 

 
26  
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ANNEXE D   PRESENTATION DES PRINCIPAUX INDICATEURS ET SEUILS DE LA TAXONOMIE EUROPEENNE 

Macro-secteurs Activités incluses 

Secteur forestier 

Boisement  / réhabilit at ion et  rest aurat ion / reforest at ion / gest ion des forêt s exist ant es / prot ect ion des forêt s 

 : Conformit é aux exigences de gest ion durable des forêt s (GDF) (FAO 2005) / Calcul de la 

(mét hodologie du GIEC pour les invent aires nat ionaux de GES) /  Divulguer les variat ions des st ocks de carbone sur la base 
des courbes de rendement  de croissance par int ervalles de d ix ans 

Agriculture 

Cult ure de plant es vivaces / cult ure des plant es non-vivaces / élevage 

 : Réduct ion de 20% des émissions de GES d 'ici 2030 par rapport  à 2020, et  de 40% d'ici 
2050 /  Maint enir et  augment er les st ocks de carbone exist ant s pour une période égale ou supérieure à 20 ans /  Respect  des 

1 

Industrie 

Fabricat ion de t echnologies « vert es » / ciment erie 

/ fabricat ion de mat ières p last iques sous forme primaire 

Ind icat eurs  : t  CO2eq / t  de mat ière produit e (une valeur pour chaque mat ière : ciment , mét al, font e, 
aciers, aciers liés, charbon, -UE 2020) 

Production 
d'électricité, de 
gaz, de vapeur et 
d'air conditionné 

iomasse, de 
b iogaz ou de b iocarburant s / Dist ribut ion de chauf fage et  de clim / Inst allat ion et  fonct ionnement  des pompes à chaleur 

e 

résiduelle 

 : 100 gCO2e/kWh sur le cycle de vie (respect  de la norme ISO 14067 ou du GHG Prot oco l 
Product  Lifecycle St andard 2 pour les act ivit és de product ion d 'élect ricit é et  de chaleur) 

Eau, égouts, 
déchets et 
assainissement  
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des biodéchet s / réc
des émissions ant hropiques / t ransport  du CO2 / séquest rat ion permanent e du CO2 capt uré  

 : paramèt res qualit at ifs à resp
de t rait ement  des eaux usées est  éligib le si ils remplacent  des syst èmes à p lus fort es émissions de GES) / Except ion pour 
«  ergét ique à respect er 

Transport et 
stockage  

Transport  ferroviaire de passagers et  de marchandises / t ransport s publics / inf rast ruct ures de t ransport  à faib le émission 
de carbone / véhicules ut ilit aires et  aux part iculiers / services de t ransport  et  de m archandises /  t ransport  rout ier régulier 
int erurbain / t ransport  f luvial de passagers et  de marchandises / inf rast ruct ures de t ransport  à faib le émission de carbone 

 : seuils de performance énergét ique (CO2 par passager/km, véhicule/km ou par t onne/km), 
 gCO2e/pkm jusqu'en 2025 pour les t rains / ut ilisat ion de combust ib les à t eneur en 

carbone nulle / favoriser les t ransfert s modaux en f ixant  des seuils similaires pour t ous les modes 

Construction et 
activités 
immobilières  

Const ruct ion de nouveaux bât iment s / rénovat ion de bât iment s / mesures individuelles et  services professionnels / 
acquisit ion et  propriét é  

 : ure de 20% par rapport  aux exigences NZEB 
« Nearly Zero Energy Build ing »3 

1.  : a) zones humides, b) zones 
forest ières cont inues, c) ét endue de p lus d'un hect are caract érisée par un peuplement  d 'arbres d'une haut eur supérieure à cinq mèt res et  un couvert  
forest ier couvrant  ent re 10% et  30% de sa surface, ou par un peuplement  d 'arbres pouvant  at t eindre ces seuils in sit u 

2. Également  appelé « Product  St andard», cet t e norme fournit  des exigences et  des orient at ions aux ent reprises et  aut res organisat ions pour quant if ier et  
déclarer publiquement  un invent aire des émissions de GES associées à un produit  spécif ique. 

3. « Bât iment  qui a des performances énergét iques t rès élevées. La quant it é quasi nulle ou t rès basse d'énergie requise devrait  êt re couvert e dans une t rès 
UE du parlement  européen et  

du conseil). En France, la performance énergét ique primaire des bât iment s résident iels nZEB doit  êt re inférieure à 50  kWh/m 2/an. De ce fait , t ous les 
nouveaux bât iment s sont  déjà des nZEB depuis 2013. 


